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SOCIÉTÉ

L’Afrique 
du Sud et 
ses vieux 
démons

Notre collaborateur Michel Gué- 
nard revient d’un séjour en Afri­
que du Sud, où il a notamment 
rencontré le chef de l’Inkata.
Principal leader noir après Man­
dela, le prince Mangosuthu Bu- 
thelezi prône en Afrique du Sud 
l’application du modèle fédéra­
liste.
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La Cour permet de 
publier les secrets 
de l’affaire Wilhelmy

Michel Venne
de notre bureau de Québec

pARCE QU’IL voulait à tout prix re­
venir à Québec avec des offres cons­
titutionnelles du Canada et éviter un 
référendum sur la souveraineté, Ro­
bert Bourassa a défendu sans vi­
gueur à Ottawa les demandes tradi­
tionnelles du Québec.

En outre, il a ignoré des centaines 
d’avis rédigés par des hauts fonction­
naires du gouvernement durant l’an­
née et qui « démontraient par a + b » 
pourquoi il aurait dû rejeter ce qui 
est devenu l’entente de Charlotte­
town.

Voilà deux des nombreuses cons­
tatations faites par deux des princi­
paux conseillers constitutionnels du 
gouvenement, Mme Diane Wilhelmy 
et M. André Tremblay, dans une con­
versation privée dont la transcrip­
tion est parvenue aux médias au dé­
but du mois de septembre, et dont la 
publication avait été bloquée par une

injonction qui fut levée hier.(Lire les 
principaux extraits publiés en page 
4)

« Il n’en voulait pas de référendum 
sur la souveraineté. On s’est écrasé, 
c’est tout », affirme notamment M. 
Tremblay, qui a participé directe­
ment en tant que conseiller senior du 
premier ministre aux négociations.

La publication de cette transcrip­
tion avait été interdite par la Cour le 
14, lorsque la sous-ministre aux Af­
faires canadiennes, Mme Diane Wil­
helmy, a demandé une injonction en 
Cour supérieure. Elle invoquait le 
respect de sa vie privée ainsi que des 
dommages éventuels aux relations 
entre le Québec et le reste du pays.

La Cour a levé partiellement l’in­
jonction, hier soir, suite à une en­
tente entre Mme Wilhelmy et les re­
présentants des médias. La bande 
enregistrée ne pourra pas toutefois 
être diffusée sur les ondes de la radio 
et de la télé.

Le premier ministre Robert Bou-
Volr page A-4 : Wilhelmy

Bob Rae, le premier chef 
provincial à venir 
vendre le OUI au Québec

Chantal Hébert
de notre bureau d'Ottawa

LE PREMIER ministre de l’Ontario 
Bob Rae s’emmène au Québec au­
jourd’hui pour vendre un projet cons­
titutionnel auquel il doit encore ral­
lier les leaders de sa propre minorité 
francophone.

Premier des chefs de gouverne­
ments provinciaux à s’aventurer en 
sol québécois pour plaider la cause 
de l’accord de Charlottetown, M. Rae

est également le seul premier minis­
tre à ne pas avoir encore obtenu l’ap­
pui des porte-parole officiels de la 
minorité francophone de sa pro­
vince.

M. Rae est aujourd’hui hanté par 
une de ses vieilles promesses. À plu­
sieurs reprises au cours de sa car­
rière politique, il a appuyé, et parfois 
même plaidé passionnément la 
cause du bilinguisme officiel pour 
l’Ontario.

À l’automne de 1989, M. Rae insis-
Volr page A-4 : Rae

Bond de 2 % des taux d’intérêt
En contrepartie, le dollar reprend du tonus à 80,24 cents US

Serge Truffaut

LES BANQUES canadiennes et le Mouvement 
Desjardins ont commandé hier une majoraüon ex­
trêmement prononcée, voire historique, de 2 % de 
leur taux préférentiel le fixant ainsi a 8,25 % avant 
d’imprimer cette augmentation, avec certaines 
variaüons, à toute la gamme de prêts hypothécai­
res en fin d’après-midi.

Le système de défense développé par la Banque 
du Canada ces jours-ci aura donc eu l’effet es­
compté, soit une stabilisation de la volatilité en­
tourant la devise canadienne qui, après la hausse 
du taux préférentiel, a repris du poil de la bête 
pour clôturer hier à 80,24 cents américains. Bref, 
le dollar a vu sa valeur progresser de 0,27 cents US 
en l’espace d’une séance.

Aujourd'hui à midi, la Banque du Canada va en 
toute logique répondre au signal qu’elle a envoyé 
mardi pour contrer la dure attaque ordonnée con­
tre la dollar en hissant son taux d’escompte à 
7.75 % environ contre 5,69 % au moment d’aller 
sous presse, soit un écart de 50 points de base avec 
le taux préférentiel. Si tel est le cas, il s’agira de la 
plus importante majoration depuis la création de 
cette institution en 1935.

Chef économiste du Mouvement Desjardins, M. 
Gilles Soucy a confié dans un premier temps avoir 
été surpris par l'amplitude de la réaction des ban­
ques. « Je ne m'attendais pas à une augmentation 
de 200 points de base en un coup. Compte tenu de 
la volatilité du marché, on pensait que les banques 
auraient choisi une voie plus pondérée en deman­
dant une hausse de 1 %. Il n’en demeure pas moins

que cette hausse était inévitable. »
C’est la CIBC qui, la première, a parti le bal en 

communiquant sa nouvelle grille de taux dans la 
matinée d’hier. Geste que le Banque de Montréal, 
la Banque TD et la Banque Scotia ont imité avant 
que la Banque Royale, en tout début d’après-midi, 
réponde à cet appel visant à étrangler le crédit à 
court terme. La Caisse centrale et la Banque Na­
tionale ont emboîté le pas plus tard dans l’après 
midi.

Pour l’économiste du Mouvement Desjardins, il 
est probable que la musique financière orchestrée 
depuis trois semaines par M. John Crow, gouver­
neur de la Banque du Canada, soit la traduction 
d’un coup de barre dans la politique monétaire du 
pays afin d’indiquer clairement aux marchés que 
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CONTRE LA « COMPLICITÉ » DE WASHINGTON
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Un an, jour pour jour, après le coup d’État militaire qui a renversé le président Aristide, un millier de ses partisans 
montréalais ont manifesté hier dans les rues de Montréal pour dénoncer la répression qui sévit en Haïti. Les manifes­
tants se sont rendus devant le consulat américain où ils ont dénoncé la complicité de Washington.

Lueur 
d’espoir 
en Bosnie
Les trois parties 
acceptent d’ouvrir 
les négociations sur 
la déiiulitarisation
d'après AFP et Heuter

GENÈVE — La conférencE de Ge­
nève sur l’ex-Yougoslavie a ouvert 
hier une phase nouvelle en obtenant 
l’ouverture de négociations sur la dé­
militarisation de Sarajevo et sur la 
cessation des hostilités en Bosnie- 
Herzégovine, avec simultanément le 
déclenchement d’un processus de 
normalisation accélérée entre la 
nouvelle Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) et la Croatie.

Tour à tour, les trois parties au 
conflit bosniaque, le president de 
Bosnie-Herzégovine, le Musulman 
Alija Izetbegovic, le leader des Croa­
tes bosniaques Mate Boban et le lea­
der des Serbes bosniaques Radovan 
Karadzic ont donné leur accord pour 
entamer « immédiatement » des dis­
cussions auxquelles participeront 
leurs responsables militaires et les 
autorités locales sous les auspices de 
la Force de protection des Nations 
unies (FORPRONU) et de la confé­
rence de Genève.

Les deux coprésidents, Cyrus 
Vance pour l’ONU et David Owen 
pour la Communauté européenne, 
ont réuni toute la journée à Genève 
le président de la nouvelle Yougos­
lavie (Serbie et Monténégro) Do- 
brica Cosic et le président de la 
Croatie Franjo Tudjman afin de leur 
arracher en début de soirée une dé­
claration commune dans laquelle ils 
s’engagent a accélérer le processus 
de normalisation entre leurs deux 
pays.

Cette normalisation comporte 
trois volets: humain (le retour des 
réfugiés), militaire (la démilitarisa­
tion de la péninsule de Prevlaka) et 
économique (le rétablissement des 
voies de communication en particu­
lier entre Belgrade et Zagreb).

Voir page A-4 : Botnie

POINTS DE VUE 
RÉFÉRENDAIRES
DEUX JEUNES analys­
tes politiques, Stéphane 
Dion et Christian Dufour, 
présenteront à nos lec­
teurs leurs points de vue 
sur l’entente de Charlot­
tetown dans un face à 
face amical, une fois la 
semaine, à compter de 
demain. Le premier, pro­
fesseur de science poli­
tique à l’Université de 
Montréal, est favorable à 
l’entente et entend voter 
OUI. Le second qui est 
associé à l’Institut

de recherches en politi­
ques publiques et auteur 
d’un récent ouvrage inti­
tulé La rupture tran­
quille, votera Non. Ni 
l’un ni l’autre n’ont de 
parti pris partisans. Leur 
seul objectif est de con­
tribuer à mieux faire 
comprendre les enjeux 
de l’entente soumise au 
vote référendaire du 26 
ocotobre. Ils ouvrent le 
débat demain en se pen­
chant sur la question de 
la société distincte.

Plus de protéines pour réussir en math ?
Une première étude scientifique associe malnutrition et échec scolaire

Pierre Cayouette

IL EXISTE un lien incontestable en­
tre la piètre qualité de la nutrition 
des enfants des quartiers défavo­
risés de Montréal et leur faible per­
formance à l’école.

Une étude scientifique vient de 
prouver hors de tout doute ce que 
des centaines d’enseignants soupçon­
nent depuis toujours.

La recherche a démontré qu’une 
forte proportion des élèves de troi­
sième année primaire qui échouent à 
leurs examens de mathématiques et 
de langue souffrent d’apports ali­
mentaires insuffisants, notamment 
en protéines, en vitamine D, en cal­
cium et en magnésium.

De plus, les chercheurs ont établi 
que les écoliers qui affichent des dif­
ficultés de concentration ou divers 
autres problèmes de comportement

souffrent des mêmes carences ali­
mentaires.

L’étude a été effectuée à la de­
mande du Conseil scolaire de 111e de 
Montréal par un professeur de nutri­
tion de l’Université de Montréal, 
Mme Michèle Houde-Nadeau, et un 
spécialiste en éducation, le kinan- 
thropologue Bernard Cotnoir.

La recherche a été menée auprès 
d’un échantillon de 226 élèves de troi- 
sième année primaire. Leur 
moyenne d’âge était de 9 ans.

Les sujets provenaient de 14 éco­
les primaires de milieux défavorisés 
répartis entre trois commissions sco­
laires de 111e de Montréal.

Pour les fins de l’étude, les 226 élè­
ves ont été divisés en deux groupes, 
en fonction de leur classement dans 
les « quintiles ».

Un premier groupe a été formé 
d’élèves dits « performants». Un se-
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Chez les écoliers qui réussissent, un sur cent, seulement, souffre de carence 
en protéines.
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«le Club médico-sportif 
possède une
approche qui lui est unique.
Une visite vous convaincra de la qualité 
et de la classe de notre organisation. 
Bienvenue à tous».
H euros d’ouverture 
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N.B.: La plupart de nos services sont 
couverts par des assurances privées. 
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travail (C.S.S.T.) et de la route.
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POLITIQUE

LIBRE-ÉCHANGE

Washington nie avoir une politique 
à l’égard d’un Québec souverain

CRISE CONSTITUTIONNELLE

Des experts américains 
craignent la propagation 
du «virus canadien»

Portia Priegert
de la Presse canadienne

OTTAWA — L'administration amé­
ricaine n'a encore adopté aucune li­
gne de conduite sur la question de 
savoir si une entente de libre- 
échange serait possible entre les 
États-Unis et un Québec indépen­
dant C’est ce qu’a déclaré hier l’am­
bassadeur américain au Canada.

« Nous n’avons aucune politique 
concernant la souveraineté du Qué­
bec — advenant qu’elle se réalise — 
pour ce qui a trait à l’accord de libre- 
échange (ALE) ou à toute autre en­
tente commerciale, a dit l’ambassa­
deur Peter Teeley. Aucune politique 
n’a été adoptée sur cette question. >

Le diplomate tenait ces propos au 
lepdemain de la publication d’un rap­
port de la Commission américaine 
du commerce international qui sou­
tenait qu’advenant la souveraineté 
du Québec, certains obstacles, 
comme les subsides du Québec aux
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L’ambassadeur américain au 
Canada, M. Peter Teeley.

industries ou d’autres éléments de sa 
stratégie économique, pourraient 
rendre impossible une entente de li­
bre-échange entre les États-Unis et 
le nouvel Etat québécois.

Selon ce document, le libre- 
échange canado-américain ne s’ap-

Slierait pas automatiquement à un 
bec souverain. On y laisse éga­
lement entendre que Washington 

pourrait se montrer moins enclin à 
inclure le Québec dans le libre- 
échange si l’indépendance se réali­
sait dans la hargne ou la rancoeur.

M. Teeley, un ambassadeur nou­
vellement nommé qui entretient des 
liens étroits avec le président 
George Bush, a expliqué que la com­
mission, un organisme de réglemen­
tation indépendant, n’établit pas les 
politiques du gouvernement.

« Qu’on me comprenne bien, ce 
n’est pas une instance décisionnelle 
de cette administration ou de toute 
autre administration passée », a-t-il 
dit.

L’ambassadeur a aussi démenti 
qu’il y ait quelque connotation poli­
tique dans la divulgation du rapport 
au beau milieu de la campagne ré­
férendaire canadienne. Et U a refusé 
de se laisser entraîner à formuler 
des hypothèses autour du référen­
dum du 26 octobre.

Le président Bush a déjà déclaré 
que les États-Unis avaient une lon­
gue et chaleureuse relation avec un 
Canada fort et uni, mais M. Teeley a 
souligné que le président américain 
« avait continué en disant que la dé­
cision que les Canadiens prendront 
ne concerne que les Canadiens».

Plus tôt dans la journée d’hier, le 
diplomate a défendu l’accord ca­
nado-américain existant et le projet 
d’accord nord-américain de libre- 
échange incluant le Mexique, décri­
vant le premier comme une source 
de prospérité qui a déjà profité au 
Canada. « Il n’y a pas de doute que 
l’ALE a permis au Canada de sortir 
de la plus récente récession en meil­
leure posture qu’il ne l’aurait autre­
ment fait. »

Il a accusé les adversaires de l’en­
tente, qui attribuent à l’accord de li­
bre-échange la piètre performance 
économique du Canada, de ne pas te­
nir compte de facteurs externes 
comme la stagnation économique 
mondiale.

PRIVÉ DE SON DROIT DE VOTE

Un Hullois conteste la loi référendaire
Maurice Girard

de la Presse canadienne

OTTAWA — « Il faut être presque un 
poète pour décrire les mouvements 
de l’âme quand on apprend qu’on ne 
pourra voter au référendum dans 
son propre pays », affirme M. Gra­
ham Haig, un avocat d’Ottawa ré­
cemment installé à Hull.

En 1988, M. Haig partait de Québec 
pour s’installer dans la capitale fé­
dérale. En août dernier, il décidait de 
quitter Ottawa pour aller vivre de 
l’autre côté de la rivière des Oua- 
taouais, à Hull, où les propriétés sont 
moins chères et les taxes, moins éle­

vées.
Il vient de désenchanter après 

avoir réalisé qu’il ne pourra pas 
exercer son premier devoir de ci­
toyen, le 26 octobre, puisque la loi 
québécoise ne permet l’exercice du 
droit de vote qu’aux résidants ayant 
séjourné plus de six mois dans la pro­
vince.

Il affirme ne pas être le seul dans 
ce cas. Au moins 10 000 Canadiens 
qui se sont installés au Québec de­
puis la fin avril se retrouveraient eux 
aussi dans une sorte de vide élec­
toral d’autant plus cruellement senti 
que d’autres pourront voter deux fois 
en raison d’une particularité des lois 
référendaires québécoise et cana­

dienne.
M. Haig s’adresse donc aux tribu­

naux pour avoir gain de cause.
« On demande un amendement à 

la loi fédérale, qui ne s'applique pas 
au Québec, pour permettre aux ci­
toyens dans ma situation de voter de 
sorte que les résidants du Québec, 
qui ne pourront exercer leur droit de 
vote au Québec, puissent participer 
au vote canadien », a déclaré hier ce 
Canadien « déçu » en conférence de 
presse.

Dans la négative, il veut une décla­
ration de la Cour stipulant que ses 
droits de citoyen seront brimés. À 
défaut de quoi, il s’adressera aux tri­
bunaux pour faire invalider le scru­

tin référendaire du 26 octobre.
« H est absurde d’être forcé de s’a­

dresser aux tribunaux pour faire res­
pecter son droit de vote », a-t-il af­
firmé.

M. Haig convient de la légitimité 
de la loi québécoise, dont il ne con­
teste pas l’esprit. Une loi similaire, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, 
exige une résidence de trois ans.

« Nous croyons que le gouverne­
ment canadien, qui tient un référen­
dum national, devrait accorder le 
vote aux Québécois qui ne pourront 
pas voter chez eux. On ne peut ex­
clure les Canadiens vivant au Qué­
bec de se prononcer sur l’entente », 
a-t-il fait valoir.

Les professeurs Morin et Turp 
trouvent l’entente imprécise

Lia Lévesque
de la Presse canadienne

À PLUSIEURS chapitres, l’entente 
de Charlottetown est imprécise, sou­
tiennent les professeurs Jacques- 
Yvan Morin et Daniel Turp. M. Mo­
rin soutient même que le fait que le 
« droit inhérent » à l’autonomie des 
autochtones ne soit pas défini peut 
signifier que ces futurs gouverne­
ments jouiront de pouvoirs très éten­
dus.

Les professeurs de droit constitu­
tionnel Jacques-Yvan Morin et Da­
niel Turp s’adressaient hier à un 
groupe de quelque 250 étudiants de 
l’Université de Montréal. Chacun 
s’est attardé à des aspects précis de 
l’entente : partage des pouvoirs, so­
ciété distincte et protection des mi­
norités, Sénat, droit de veto, droit à 
l’autonomie gouvernementale des 
autochtones et, bien sûr, le fait que 
les textes juridiques ne soient pas en­
core disponibles.

L’ancien ministre péquiste Jac­
ques-Yvan Morin, notamment, a dis­
séqué le « droit inhérent » à l’auto­
nomie gouvernementale des autoch­
tones, un concept « flou, vague, 
passe-partout, métaphysique, propre 
a s’étendre dans toutes les direc­
tions ».

Selon lui, ou bien le mot inhérent 
veut dire « inaliénable, absolu, illi­
mité » et comprend donc une très 
vaste gamme de pouvoirs que pour­
ront exercer les futurs gouverne­
ments autochtones, ou bien il ne veut 
rien dire, et alors on a leurré les né-

APPEL À L’AIDE 
POUR DES PAYS D’AFRIQUE

DONT
LE MOZAMBIQUE

ET
LA SOMALIE
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tenu de sa vaste expérience dans ce type d’interven­
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636, rue Québec 
Sherbrooke (Québec) 
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(reçu pour déclaration fiscale)

gociateurs autochtones.
M. Morin croit que le terme « droit 

inhérent » a été accepté « parce que 
c’est politically correct, un vocabu­
laire dans le vent».

L’on se retrouve ainsi avec un 
terme si vague qu’il peut signifier 
des pouvoirs très étendus. Dans l’en­
tente de Charlottetown, les compé­
tences de ces gouvernements auto­
chtones ne sont pas énumérées 
comme celles des provinces, note- 
t-il.

M. Morin s’attend donc à ce que 
les gouvernements autochtones 
veuillent « exercer des compétences 
qui appartiennent aux provinces », 
peut-être même au fédéral.

Les soins de santé, l’éducation, le 
droit civil, la langue, les prisons, l’im­
pôt peuvent y passer, énumère-t-il, 
parce qu’on n’a pas prévu de limites 
précises à ces compétences.

Jacques-Yvan Morin a pris soin de 
préciser qu’il était favorable à l’au­
tonomie des autochtones, mais que 
cette autonomie ne devait pas porter 
atteinte à l’intégrité territoriale du 
Québec.

Le professeur Daniel Turp, de son 
côté, s’est surtout attardé au fait que 
l’on ne dispose pas encore des textes 
juridiques de l’entente. Et si on les 
obtient le 15 octobre, il sera bien tard 
pour un enjeu d’une telle importance, 
juge-t-il, puisque c’est sur ces textes 
que se baseront les tribunaux pour 
juger.

« Le Québec n’a pas obtenu de nou­
veaux pouvoirs, contrairement à ce 
que prétendent certains », soutient 
enfin M. Turp.

Les Inuit diront OUI
Catherine Leconte

LES DIRIGEANTS inuit du Nord 
québécois recommanderont à la po­
pulation de leur région, le Nunavik, 
de voter en faveur de l’entente de 
Charlottetown le 26 octobre. Ils de­
manderont simplement au directeur 
général des élections, M. Pierre F. 
Côté, l’assurance qu’U rendra dispo­
nibles les résultats provenant des bu­
reaux de scrutin de la région, où le 
vote se déroulera dans le cadre de la 
loi référendaire québécoise.

Position nettement plus accom­
modante, donc, que celle des Mo­
hawks de Kahnawake et d’Akwe- 
sasne, dont les chefs ont interdit l’ac­
cès de leurs réserves aux agents du 
recensement, ou même que celle des 
Cris du Québec, qui veulent orga­
niser eux-mêmes, et de la façon 
qu’ils jugeront la plus appropriée, la 
consultation populaire sur l’entente 
constitutionnelle.

Pour parvenir à cette décision 
— prise a l’unanimité — il aura tout 
de même fallu aux dirigeants inuit 
une journée et demie de discussion, 
en une assemblée spéciale convo­
quée à Montréal par le sénateur 
Charlie Watt, président de la Société 
Makivik (la société de développe­
ment économique qui gère les fonds 
versés aux Inuit dans le cadre de la 
Convention de la Baie James).

Et d’après les explications four­
nies par M. Watt à l’issue de cette 
réunion, les Inuit ne lisent pas l’en­
tente de Charlottetown de la même 
façon que les Amérindiens. Ces der­
niers sont surtout attachés aux dis­
positions de l’entente qui reconnais­
sent le droit inhérent des peuples 
autochtones à un gouvernement 
autonome, et qui engagent les peu­
ples autochtones et les gouverne­
ments provinciaux et fédéral à né- 
ocier les arrangements nécessaires
l’exercice de ce droit.

CARTES
D’AFFAIRES

Dispositions dont les dirigeants 
inuit se disent « heureux » et « satis­
faits ». Mais le caractère inhérent 
des droits autochtones a une forte 
connotation raciale que les Inuit veu­
lent absolument éviter. Si bien qu’en 
examinant l’entente, leurs dirigeants 
se sont surtout demandés si elle ris­
quait de compromettre le processus 
de négociation qu’ils ont déjà engagé 
depuis plusieurs années avec le gou­
vernement du Québec en vue de 
créer un gouvernement régional, non 
ethnique.

Et s’ils se sont prononcés hier en 
faveur de l’entente, c’est surtout 
parce qu’ils ont conclu que ce risque 
pouvait être écarté. « La force maî­
tresse qui nous pousse à soutenir 
l’entente, a expliqué M. Watt, c’est la 
disposition qui permet aussi aux 
autochtones, dépendant de qui ils 
sont, où ils vivent et ce qu’ils veulent, 
de négocier les arrangements néces­
saires à la création de gouverne­
ments autonomes non ethniques. 
Nous n’avons pas l’intention d’utiliser 
les dispositions sur le droit inhérent 
à l’autogouvemement. Peut-être que 
plus tard, nous voudrons l’envisager, 
mais le plus important pour nous est 
de développer un authentique par­
tenariat avec le gouvernement du 
Québec. C’était notre objectif bien 
avant que l’entente constitutionnelle 
soit élaborée. »

Tout au plus, l’entente de Charlot­
tetown pourrait, espèrent les Inuit, 
« compléter et renforcer l’objectif 
qu’ils partagent avec le gouverne­
ment du Québec de négocier la créa­
tion d’un gouvernement autonome 
non ethnique à l’intérieur du Québec 
pour les habitants des territoires si­
tués au nord du 55e parallèle ». Selon 
M. Watt, « peut-être que cela nous 
donne un atout de plus pour négocier 
un vrai partenariat plutôt qu’une 
simple délégation d’autorité » de la 
part de la province.
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Marie Tison
de la Presse canadienne

WASHINGTON — Dans une étude 
publiée hier, le président de l’Asso­
ciation des études canadiennes aux 
États-Unis, M. Earl Fry, recom­
mande aux décideurs américains de 
garder l’oeil sur la crise constitution­
nelle au Canada parce qu’elle pour­
rait nuire à l’économie américaine.

Il suggère notamment aux chefs 
d’entreprises américains oui ont des 
intérêts au Canada de préparer des 
plans de rechange au cas où les re­
tombées de la crise devaient entraî­
ner l’abrogation ou la modification 
de l’Accord de libre-échange canado- 
américain.

Dans La Crise d’unité au Canada : 
les implications pour les relations 
économiques canado-américaines, 
publié par le Twentieth Century 
Fund, M. Fry rappelle que le Canada 
constitue le principal marché étran­
ger pour les biens, les services et les 
investissements américains. Il af­
firme que les décideurs américains, 
qu’ils appartiennent au secteur pu­
blic ou au secteur privé, doivent 
prendre garde aux conséquences né­
gatives potentielles du malaise do­
mestique canadien.

« Les Canadiens ont l’habitude de 
dire que lorsque les États-Unis éter­
nuent, le Canada attrape le rhume, 
écrit-il dans son étude de 90 pages. 
De même, un Canada malade de fa­
çon critique est capable de répandre 
un virus néfaste et de contaminer l’é­
conomie américaine. »

M. Fry, un professeur de science 
politique à l’Université Brigham 
Young, dans l’Utah, affirme que plu­
sieurs problèmes majeurs peuvent 
résulter de la bataille constitution­
nelle canadienne.

Si le Québec opte pour l’indépen­
dance, il risque de connaître un dé­
clin économique marqué, affirme- 
t-il. Les entreprises et les agricul­
teurs québécois perdraient l’accès à 
une partie de leur marché tradition­
nel au Canada, de nombreux anglo­
phones et allophones qualifiés quit­
teraient le nouvel État, une perte de 
confiance s’installerait au sein des 
consommateurs et le nouveau gou­
vernement chancellerait sous le 
poids de dettes accrues.

Les filiales américaines installées 
au Québec pourraient alors faire 
face à des marchés en régression et 
à un fardeau fiscal accru, écrit-il.

Il déclare que le reste du Canada 
pourrait également connaître une 
stagnation économique.

« Une nouvelle Constitution de­
vrait être rédigée et les Canadiens 
connaîtraient une période d’incerti­

tude économique et politique, une si­
tuation qui affecterait négativement 
les relations commerciales entre le 
Canada et les États-Unis », écrit-il

M. Fry déclare qu’un nouvel ar­
rangement constitutionnel entre le 
Canada et le Québec pourrait préser­
ver la confédération, mais pourrait 
ajouter des milliards de dollars à la 
dette canadienne en raison des coûts 
entraînés par la création de gouver­
nements autochtones autonomes, le 
transfert de responsabilités aux gou­
vernements provinciaux et la créa­
tion de nouveaux programmes.

Cela entraînerait une hausse des 
taux d’intérêt, une augmentation de 
l’inflation et des taxes plus élevées 
pour les individus et les entreprises, 
soutient-il.

M. Fry craint aussi qu’un transfert 
de pouvoirs vers les provinces ne ré­
sulte en l’apparition de nouvelles 
barrières interprovinciales au com­
merce, de règlements supplémentai­
res et de nouvelles taxes provincia­
les et autochtones.

Ce fardeau accru pourrait dimi­
nuer dramatiquement l’attrait que 
présente le Canada comme parte­
naire commercial des États-Unis, af­
firme-t-il.

Le professeur déclare également 
que la création d’un Sénat plus puis­
sant pourrait mener à des impasses 
politiques fréquentes et réduire la 
capacité de fonctionnement du gou­
vernement, érodant la confiance de 
la communauté des affaires dans les 
institutions politiques nationales.

M. Fry dit également craindre de 
voir les discussions constitutionnel­
les traîner pendant des mois et des 
années. Cela risquerait de prolonger 
l’incertitude, de retarder la reprise 
économique, d’accélérer la fuite des 
capitaux et des cerveaux, de faire 
chuter davantage le marché immo­
bilier et de pousser à la hausse les 
taux d’intérêt.

« Ces conditions feraient du Ca­
nada le marché le moins désirable 
du Groupe des sept pays les plus in­
dustrialisés », écnt-il.

Le professeur déclare finalement 
que le Parti conservateur de Brian 
Mulroney pourrait perdre les pro­
chaines élections, ce qui amènerait 
au pouvoir un gouvernement opposé 
à l’accord de libre-échange canado- 
américain et à l’entente nord-amé­
ricaine.

« Étant donné cette possibilité, les 
entreprises américaines faisant af­
faires au Canada devraient préparer 
des plans de rechange pour faire 
face à une abrogation de l’accord bi­
latéral, ou au moins, à des modifica­
tions significatives », recommande- 
t-il

DISTINCT SOCIETIES 
SUCK

VOTE NO

Des mots pour le dire PHOTOC
Frustré du peu d’information autour de l’entente de 
Charlottetown, un restaurateur de Winnipeg, M. Hugh Cannon, a 
choisi d'exprimer à sa façon le sens du vote qu'il prendra le 26 
octobre prochain.

CCSF

Un appui «conditionnel» 
à l’entente du 28 août

Maurice Girard
de la Presse canadienne

OTTAWA — Le Conseil consultatif 
canadien sur la situation de la 
femme (CCSF) donne un appui 
« conditionnel » à l’entente de Char­
lottetown.

Aujourd’hui, la présidente du Con­
seil, Mme Gloria Simms, expédiera 
une lettre au premier ministre Brian 
Mulroney pour lui faire valoir les 
quatre « réserves » de son organisa­
tion, qui demande également à ren­
contrer le ministre des Affaires 
constitutionnelles, M. Joe Clark.

« La communauté des personnes 
handicapées a fait valoir ses argu­
ments et le ministre Clark a promis 
d’en tenir compte. On va dans le 
même sens et nous croyons qu’il y a 
des possibilités de s’assurer que le 
document constitutionnel réponde 
aux exigences des femmes », a dé­
claré Mme Slmms dans une Inter­
view téléphonique.

Qu’on lui donne ou non raison 
avant le 26 octobre, « nous allons dire 
OUI parce que nous croyons que la 
Constitution est un processus continu 
de modification», ajoute-t-elle.

Au départ, aucun des éléments de 
l’entente ne cause problème puis­
qu’» 11 y a des éléments positifs, no­
tamment en ce qui regarde le Qué­
bec et les autochtones qui vont per­
mettre de maintenir un pays fort au 
plan économique».

Le Conseil, chargé de conseiller le 
gouvernement, ne fera pas cam­
pagne active pour le OUI. Pas parce 
que le gouvernement a exercé des 
pressions mais parce que ce n’est 
pas son rôle, explique sa présidente : 
« On n’a exerce aucune pression sur 
notre association».

Pour le Conseil canadien sur la si­
tuation de la femme, il faudra appor­
ter quatre correctifs à l’entente de la 
fin août pour s’assurer :
■ que la clause Canada fasse état 
d’un engagement des gouverne­
ments à l’égard des droits à l’égalité 
de tous les groupes défavorises;.
■ que, dans le cas des programme 
cofinancés, le gouvernement fédéral 
donne l’assurance que tous les Ca­
nadiens et toutes les Canadiennes au­
ront accès à des services de qualité 
comparable;
■ qu’11 y ait dans l’entente un enga­
gement explicite de la part de tous 
les gouvernements à prendre des 
mesures assurant la représentation 
des femmes au Sénat et des autres 
groupes défavorisés;
■ et que les pleins droits à l’égalité 
soient assures aux femmes autoch­
tones et qu’elles soient des partenai­
res égales dans l’obtention de l’au­
tonomie gouvernementale.

Mme Slmms a indiqué que la dé­
cision d’appuyer l’entente de Char­
lottetown a été approuvée par le co­
mité de direction au Conseil, dont les 
membres du Québec.
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EN BREF...
47 % des Canadiens 
souffrent de stress
LES CANADIENS souffrent de 
stress et de dépression, à des degrés 
inquiétants dans la vie, bien qu’ils 
admettent mal comprendre la 
maladie mentale et qu’ils ne 
prennent pas la santé mentale aussi 
sérieusement qu’ils le devraient. 
C’est ce qu’indique un sondage 
effectué en mai et juin, à l’échelle du 
pays, par COMPAS Inc. auprès de 
1500 adultes, pour le compte de 
l'Association canadienne pour la 
santé mentale (ACSM) et 
l’Association des psychiatres du 
Canada. C’était le premier sondage 
du genre effectué à l’écheüe 
pancanadienne pour découvrir ce 
que les Canadiens pensent de la 
santé mentale, des maladies 
mentales et de la dépression. Près de 
la moitié (47 %) des répondants ont 
déclaré qu’ils se sentaient « vraiment 
stressés » plusieurs fois par semaine 
ou tout le temps, et un tiers des 
répondants (33 %) confiaient qu’ils 
se sentaient « vraiment déprimés » 
une fois par mois au moins. « Ce 
sondage montre bien que la 
conjoncture économique difficile a 
des effets négatifs évidents sur la 
santé mentale des Canadiens », a 
déclaré le Dr Jean-Yves Gosselin, 
président de l’Association des 
psychiatres.

Allocation importante 
pour les futures mères
QUÉBEC (PC) — Le Conseil du 
statut de la femme a qualifié 
d’inadmissible, hier, la décision du 
gouvernement du Québec de retirer 
son allocation de maternité aux 
travailleuses de la classe moyenne. 
Selon le CSF, cette décision, qui n’a 
jamais fait l’objet d’une annonce 
publique, entre en vigueur 
aujourd'hui. Elle signifie que 
l’allocation de 360 $ versée pendant 
les deux semaines d’attente de 
l’assurance-chômage ne sera plus 
accordée aux futures mères quand le 
revenu brut des deux conjoints 
dépasse 55 000 $. Quelque 11000 
femmes seront touchées cette année 
par cette décision qui permettra à 
Québec d’économiser 4 millions $. Le 
Conseil du statut de la femme juge 
également ce geste incohérent avec 
les promesses gouvernementales.
« À l’approche de la Semaine 
nationale de la famille, cette décision 
s’avère totalement incohérente par 
rapport aux orientations 
gouvernementales, tant en matière 
de condition féminine que de 
famille », a soutenu une porte-parole 
du CSF, Francine Lepage.

Vote dans 500 écoles
DANS PLUS de 500 écoles du 
Québec, les élèves du primaire et du 
secondaire pourront eux aussi 
voter... pour élire leur conseil 
d’élèves. C’est le 5 octobre que les 
jeunes électeurs pourront exercer 
leur droit démocratique dans 370 
écoles de niveau primaire et 171 
écoles de niveau secondaire du 
Québec. Ce projet est parrainé par le 
directeur général des élections du 
Québec, M. Pierre F. Côté, et le 
ministre de l’Éducation Michel Pagé. 
Il vise à permettre aux jeunes du 
primaire et du secondaire de se 
familiariser avec le système 
électoral québécois et la vie 
démocratique, tout en choisissant 
leurs représentants au conseil 
d'élèves. Tout comme dans une 
véritable campagne électorale, les 
jeunes ont d’abord été recensés et le 
reste de la campagne suit le 
calendrier électoral. Les candidats 
peuvent faire valoir leurs idées, leur 
personnalité, et ce, durant la 
semaine. Pour calquer le plus 
possible une vraie campagne 
électorale, on disposera d’affiches, 
d’urnes et d’isoloirs pour voter, le 5 
octobre.(PC)

Moins d’alcool au volant
OTTAWA (PC) — Le nombre de 
personnes accusées de conduite avec 
des facultés affaiblies a diminué de 
près du tiers au cours de la dernière 
décennie au Canada, démontre une 
enquête rendue publique lundi par 
Statistique Canada. Plus 
précisément, 11 1307 personnes ont 
été accusées de conduite avec des 
facultés affaiblies en 1991, soit 31 % 
de moins qu’en 1981. Au Québec,
23 1 30 accusations de conduite avec 
des facultés affaiblies ont été 
portées l’an dernier, contre 29 744 en 
1981. Le Centre attribue ces baisses à 
une législation plus sévère, une 
surveillance policière accrue, des 
campagnes d’éducation et une 
diminution de la consommation de 
boisson.
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Le blues des jeunes anglophones les pousse à l’exil
Danny Year

SI ELLE VEUT assurer sa vitalité 
économique, Montréal doit tout met­
tre en oeuvre pour garder ses jeunes 
anglophones. Et elle doit faire vite. 
Ses jeunes, « bilingues, compétents 
et éduqués », songent sérieusement à 
quitter le Québec : 73 % d’entre eux 
seraient même prêts à passer aux 
actes d’ici 10 ans.

Décidément, le groupe de travail 
sur les possibilités d’emploi des jeu­
nes d’expression anglaise au Québec 
ne voit pas l'avenir en rose.

« Si rien ne change, le Québec souf­
frira de la perte des membres de sa 
minorité linguistique », a expliqué 
Don Wells, président du groupe de 
travail et vice-président principal de 
la Banque Royale. M. Wells, qui juge 
que la publication de ce rapport ces 
jours-ci n’est qu’un hasard, n’a pas 
voulu se prononcer sur le rôle de la 
plus importante institution finan­
cière au pays dans le présent débat 
référendaire.

Créé en décembre 1991 par Al­
liance Québec, le groupe de travail, 
qui devait remettre son rapport en 
mai, puis en juillet, a finalement dé­

voilé hier ses dix recommandations, 
autant de remèdes proposées à la si­
tuation « difficile » que vivent les jeu­
nes anglophones.

Selon le rapport, les jeunes anglo­
phones ont l’impression qu’il est • po­
litiquement correct » au sein des en­
treprises d’engager des francopho­
nes. D’ici cinq ans, 62 % des jeunes 
Anglo-Québécois prévoient quitter le 
Québec, révèle une étude menée au­
près de 4082 étudiants du secondaire 
et du collégial. Presque la moitié des 
Anglo-Québécois questionnés invo­
quent les lois linguistiques pour ex­
pliquer leur choix. D’autres croient 
qu’ils ne sont pas le bienvenu au Qué­
bec, plusieurs croient qu’ils n’ont pas 
la possibilité de travailler en anglais, 
souligne le rapport.

Seuls 9 % des jeunes Anglo-Qué­
bécois invoquent les difficultés éco­
nomiques comme raison de quitter le 
Québec. « Il est difficile de quantifier 
la proportion des jeunes anglophones 
qui quittent le Québec parce qu’il n’y 
a pas d’emplois », a lancé le vice-pré­
sident de la Banque Royale.

Cette perception de « rejet » des 
jeunes Anglo-Québécois n’est pas né­
cessairement fondée, souligne le rap­

port.
En fait, le rapport admet que l’an­

glais est actuellement utilisé dans de 
nombreux secteurs de l’économie.

Alliance Québec ne se croit pas 
responsable de ce problème de per­
ception. < Nous défendons les anglo­
phones. Nous accuser, c’est comme 
le médecin qui blâme le patient pour 
la maladie », a relevé Robert Keaton, 
président de l’organisme.

Selon le rapport, le tiers des entre­
prises du Québec sont d’origine 
étrangère et plus de 200 entreprises 
sont exemptées des exigences de 
l’Office de la langue française. Dans 
le secteur privé à Montréal, 17 % de 
tous les travailleurs oeuvrent en an­
glais plus de 50% du temps. Mieux, 
56 % des travailleurs anglophones de 
Montréal travaillent en anglais la 
moitié du temps. « Une proportion 
importante du travail est effectuée 
en anglais», note le rapport.

Le groupe de travail explique ce 
problème de perception par une di­
minution des liens traditionnels en­
tre la communauté anglophone et le 
monde du travail. Les jeunes Anglo- 
Québécois auraient perdu confiance 
dans leur capacité de s’exprimer en

français.
Comment corriger le problème ? 

Les entreprises doivent aider les jeu­
nes Anglo-Québécois. Ainsi, les en­
treprises québécoises devraient ré­
viser leurs exigences en matière de 
langue française. Elles devraient 
également assurer que leurs politi­
ques d’embauche soient équitables 
— et perçues comme équitables — 
« envers les gens qui n’ont pas un 
nom à consonnance française». El­
les devraient favoriser l’anglais en 
tant que compétence importante 
pour l’emploi et donner des cours de 
français aux anglophones qui le par­
lent mal.

Enfin, le groupe de travail propose 
la création d’un organisme de con­
certation qui se pencherait sur la 
question.

L’étude d’Alliance Québec a coûté 
100000$.

Dans une étude du ministère des 
Communautés culturelles sur les dé­
placements de population entre les 
provinces, en janvier dernier, le dé­
mographe Marc Tremblay, de l’U­
niversité de Montréal, estimait qu’on 
ne pouvait parler d’exode des Anglo- 
Québécois.

Le règlement fédéral sur les BPC empiète sur 
les droits provinciaux, statue la Cour supérieure

Louis-Gilles Francoeur

LA COUR supérieure a récemment 
statué que le règlement fédéral sur 
les BPC constituait un empiétement 
inconstitutionnel dans des « matières 
qui relèvent des provinces ».

Cet arrêt, qui pourrait avoir des 
répercussions sur la section 2 de la 
Loi canadienne de l’environnement 
portant sur la gestion des toxiques, 
confirmait un verdict du juge Michel 
Babin, de la Cour du Québec, rendu

en faveur d’Hydro-QïïSbec, le 12 août 
1991. La société d’Etat avait été li­
bérée de l’accusation d’avoir déversé 
des BPC dans la rivière Saint-Mau­
rice parce que l’accusation avait été 
portée en vertu d’un règlement in­
constitutionnel.

Ottawa, qui a plaidé en vain la 
théorie de « l’intérêt national » et sa 
compétence en matière criminelle 

ur justifier son règlement, a porté 
e verdict du juge André Trotier, de 

la Cour supérieure, devant la Cour 
d’appel du Québec.

I?

Le gouvernement fédéral avait 
fait valoir qu’il avait le droit de ré­
glementer les BPC car le rejet des 
substances toxiques dépasse, du 
moins théoriquement, les intérêts lo­
caux ou provinciaux. La Couronne 
fédérale a aussi fait valoir qu’elle 
pouvait dédoubler sans problème les 
règlements provinciaux dans ce do­
maine dans la mesure où il n’y avait 
pas incompatibilité ou contradiction. 
Enfin, Ottawa a justifié le dédouble­
ment de la réglementation québé­
coise en invoquant sa compétence en

Un autre coûteux cadeau 
contaminé des années 60

Louis-Gilles Francoeur

LE MINISTÈRE québécois de l’En­
vironnement a lancé hier un appel 
d’offres en vue de décontaminer le 
dépotoir du « Vidangeur de Mont­
réal », situé à Mascouche, un héri­
tage des raffineurs des années 60 
dont les contribuables écopent au­
jourd’hui.

L’appel d’offres demande aux en­
treprises de soumettre au ministère 
des plans et devis pour l’excavation 
et le confinement temporaire des 
sols contaminés de l’endroit et des 
poches d’hydro-carbures que l’on 
trouve encore dans le sol. Cette pre­
mière phase, une fois terminée, sera 
suivie de l’élimination de ces pro­
duits dangereux, affirmait hier la 
porte-parole du ministère, Mme Lise 
Théberge, et « il n’est pas question 
d’en faire un entreposage permanent 
ou presque ».

Le site de ce qui s’appelait expli­
citement le « Vidangeur de Mont­
réal » est situé à quelques centaines 
de mètres de l’autoroute 640. Le ter­
rain a accueilli durant les années 60 
les boues de raffinage des pétroliè­
res de l’Est. Au début des années 70, 
le « Vidangeur » a exploité un inci­
nérateur sur place tout en procédant 
à l’enfouissement de déchets solides 
et d’autres reliques de la pétrochi­
mie.

Le terrain, propriété de Roger 
Broeckaert, Rolland Grenier, Denis 
et Michel Lambert ainsi que de Mme 
Diane Lambert, contient aujour­
d’hui, selon le devis, 810 mètres de 
boues entreposées dans 31 réser­
voirs, dont 24 contiennent 568 m3 de 
BPC.

La contamination du sol à cet en­
droit est impressionnante et ce site 
figure dans la liste des priorités de 
décontamination en raison des dan­
gers qu’il fait peser sur la santé et 
l'environnment.

Même si le site appartient encore 
à des propriétaires identifiés, le mi­
nistère québécois de l’Environne­
ment (MENVIQ) y injectera des 
fonds provenant de l’entente fédé- 
rale-provinciale sur les sites orphe­
lins. Invitée à dire pourquoi, la porte-

parole du ministère a déclaré que, 
conformément à la loi, ces proprié­
taires avaient été avisés de décon­
taminer mais qu’ils n’avaient pas 
bougé. Le ministère est donc habi­
lité, maintenant, à passer unilatéra­
lement à l’action parce que « les pro­
priétaires ne semblent pas avoir l’ar­
gent pour le faire ».

Les solutions d’entreposage que 
requiert le MENVIQ devront, selon 
l’appel d’offres, avoir une vie utile de 
cinq ans.

La décontamination du site de 
Mascouche survient au lendemain de 
l’annonce par BPC Québec d’aller en 
appel d’offres pour éliminer les BPC 
de Saint-Basile-le-Grand.

Cette décision n’a pas fait que des 
heureux et le Comité de vigilance 
des citoyens, formé à la demande de 
Québec, s’en allait hier porter l’af­
faire devant les citoyens en assem­
blée d'information.

Selon le porte-parole de ce comité, 
M. Yves Lessard, BPC Québec s’est 
lancé dans un appel d’offres sans at­
tendre les recommandations du Co­
mité de vigilance, dont les membres 
ont pourtant investi des centaines 
d’heures de travail pour maîtriser le 
dossier avec les représentants de 
Québec. Selon M. Lessard, le minis­
tère a unilatéralement décidé d’éli­
miner les BPC sur deux sites et d’a­
jouter probablement dans l’inciné­
rateur ceux de Motréal-Est et de 
Shawinigan.

Les citoyens, dit-il, s’opposent au 
choix du site d’entreposage actuel 
comme site d’élimination, explique 
M. Lessard. Ils n’ont pas d’idée en­
core sur la valeur du terrain de la 
CIL, situé juste à côté, mais ils se 
surprennent de ce choix car on y fa­
brique... des explosifs !

Selon M. Côte, le ministère estime 
que les citoyens de Saint-Basile, 
comme tous les autres de la pro­
vince, pourront faire valoir leur point 
de vue devant le Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement 
(BAPE). On s’attendait explicite­
ment à négocier ces questions avec 
Québec avant d’aller en audience : le 
communiqué du Comité était d’ail­
leurs intitulé : Impasse dans les né­
gociations.

La dangereuse 
nuit des taxis

Danny Year

À PARIS, des chauffeurs de taxi ont 
pensé se doter d’un chien pour assu­
rer leur sécurité. À Boston, une vitre 
de séparation obligatoire les isole de 
leurs clients. Partout, et Montréal 
est du bal, les chauffeurs de taxi pra­
tiquent un métier risqué.

La Conférence internationale sur 
la réglementation du taxi qui se ter­
minait hier à Montréal a abordé la 
délicate question de la sécurité des 
chauffeurs de taxi.

Isolés, les chauffeurs de taxi cons­
tituent une cible facile pour les cri­
minels, a expliqué Denis Lemieux, 
coordonnateur du dossier du taxi au 
Service de police de la Communauté 
urbaine de Montréal.

« Surtout la nuit... ». En effet, 95 % 
des vols qualifiés dont ils sont vic­
times surviennent entre 18 h et 7 h. 
« Les rues résidentielles et achalan­
dées constituent le premier choix 
des suspects pour commettre leurs 
méfaits», a-t-il dit.

La nuit, leur clientèle est moins 
stable. « Leurs clients sortent, con­
somment de l’alcool ou des drogues. 
Us deviennent audacieux ».

À Montréal, au cours des huit pre­
miers mois de cette année, les vols 
qualifiés à leur endroit ont connu une 
hausse notoire : 105 vols qualifiés. 
Or, ces vols avaient baissé de 32 %, 
passant de 187 vols qualifiés en 1990 à 
123 en 1991. Cet été, un chauffeur a 
même perdu la vie lors d’une agres­
sion.

Il faut mettre ces chiffres en pers­
pective, insiste M. Lemieux. Ces vols 
qualifiés ne constituent que 1 % de 
tous les vols qualifiés qui sont com­
mis sur le territoire de la CUM dans 
une année.

« C’est déjà beaucoup trop », note 
Serge Brisson, directeur général ad­
joint des taxis Diamond, Veterans et 
Candare qui représente quelque 1200 
taxis à Montréal. Il ne faut pas ou­
blier que beaucoup de ces crimes ne 
sont pas rapportés parce que les 
chauffeurs ne veulent pas perdre 
leur temps avec la police, a précisé 
M. Brisson.

À l’aide d’une table de concerta­
tion, les chauffeurs de taxi ont donc 
reçu des conseils en matière de sé­
curité.
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matière criminelle, au sens large, qui 
lui permet de rechercher un « objec­
tif public légitime».

Pour Québec et Hydro-Québec, le 
règlement fédéral sur les BPC est in­
constitutionnel dans la mesure où il 
vise des rejets localisés à l’intérieur 
d’une province et dont il n’est pas dé­
montré qu’ils vont déborder, par 
leurs effets, sur d’autres territoires.

Dans son jugement, le juge Trotier 
estime que « la théorie de l’intérêt 
national ne s’applique pas » ici car 
l’objet de la loi fédérale n’est pas dif­
férent des objectifs visés par la ré­
glementation provinciale. En 
somme, Ottawa n’a pas démontré 
que son intervention réglementaire 
en matière de BPC n’était pas qu’un 
dédoublement et qu’il était le prolon­
gement de compétences qui lui re­
venaient en propre.

« Il faudrait, écrit le juge 'lYotier, 
que pour que le rejet de substances 
toxiques dans l’environnement au 
sens large (air, eau, sol) puisse cons­
tituer une matière d’intérêt national, 
que les provinces ne soient pas en 
mesure de faire face à ce problème, 
que le sujet en soi intéresse le Ca­
nada tout entier et que l’incapacité 
provinciale ait des conséquences 
réelles en dehors des limites provin­
ciales. »

Pour le juge Trotier, en se dotant 
d’une loi très vaste portant sur tout 
ce qui peut avoir immédiatement ou 
à long terme un effet nocif sur l’en­
vironnement, « le Parlement (fédé­
ral) s’est arrogé un pouvoir régle­
mentaire indéfini dans toutes cir­
constances, lui permettant ainsi de 
réglementer substantiellement les 
entreprises provinciales susceptibles 
d’utiliser des substances toxiques 
sous tous les aspects de leur exploi­
tation, fabrication, utilisation, mise 
en vente, transports, etc. », toutes 
matières relatives au commerce, qui 
relèvent des provinces en vertu de 
l’article 92 de la Constitution et du 
droit de propriété, provincial par dé­
finition.

*

Trefflé Lacombe

STCUM

Trefflé Lacombe 
succédera 
à Louise Roy

Jean Chartier

M. TREFFLÉ LACOMBE succé­
dera à Mme Louise Roy à la tête flè 
la Société de transport de la CU M.

Le poste de Mme Roy sera cepen­
dant amputé, puisque M. Berthiaume 
ne sera pas président-directeur gé­
néral mais plutôt directeur général. 
Le poste était ouvert depuis juillet et 
il sera comblé à compter du 2 no­
vembre. C’est M. Michel Sainte-Ma­
rie qui assure l’intérim.

M. Berthiaume avait auparavant 
un poste de cadre dans la fonction 
publique fédérale. Il était en effet di­
recteur exécutif de la Commission 
de l’emploi et de l’immigration du 
Canada pour le Québec. Cette com­
mission est composée de 7000 em­
ployés fédéraux affectés au fonction­
nement du système d’assurance-chô­
mage et des divers programmes de 
formation de main-d’oeuvre et de 
l’immigration.

Le nouveau directeur général de 
la STCUM a été commissaire à la 
Commission de la fonction publique 
du Canada, vice-recteur adjoint à 
l’Université d’Ottawa et directeur 
des services aux étudiants de l’Uni­
versité de Montréal.

M. Michel llamelin, président du 
comité exécutif de la CUM, a an­
noncé la décision de saisir le conseil 
de la Communauté d’un projet de 
modification de la Loi constitutive de 
la Communauté pour que le poste de 
M. Lacombe soit dorénavant celui de 
directeur général, « comme c’est le 
cas dans toutes les autres sociétés de 
transport du Québec ».

Le communiqué de presse émis 
par la STCUM précise que « cette 
concordance ne modifiera aucune­
ment les rôles respectifs du conseil 
d’administration et du directeur gé­
néral, qui sont d’orienter dans le cas 
du conseil et de gérer dans le cas du 
directeur général, tels que définis à 
l’article 276 de la Loi de la CUM ».

Concordia: trop de projectiles
d’après la Presse canadienne

ABASOURDI par le nombre de pro­
jectiles et de douilles trouvés à l’U­
niversité Concordia après la fusil­
lade du 24 août, l’accuse de meurtres, 
Valéry Fabrikant, a prétendu hier, le 
plus sérieusement du monde, que 
quelqu’un s’était rendu sur les lieux 
du crime, après son départ, pour ti­
rer des coups additionnels dans le 
dessein de le faire passer pour fou.

« Qu’est ce qui me garantit qu’une 
fois le crime commis quelqu’un n’a 
pas pris mon arme et tiré pour me 
faire paraître fou », a-t-il dit.

Les témoignages rendus hier par 
deux policiers qui ont retrouvé les 
armes, les douilles et les projectiles, 
au neuvième étage de l’Université 
Concordia où s’est produite la tuerie, 
démontraient que les coups de feu

avaient été nombreux et que les pro­
jectiles et douilles avaient été trou­
vés dans des endroits étonnants lais­
sant croire que le tireur n’avait pas 
pleine maîtrise de ses armes.

Lors de la reprise des auditions, en 
après-midi, le pathologiste Claude 
Pothel a dit avoir retiré un total de 
neuf projectiles des corps de trois 
victimes; l’accusé Fabrikant a suivi 
le témoignage du pathologiste d’un 
air froid. Il a regardé sans broncher 
les schémas des corps des, victimes 
qu’on lui avait remis ou étaient‘indi­
qués les points d’entrée et de sortie 
des projectiles. i (

Dans ses représentations au juge, 
M. Fabrikant a prétendu que lui re­
fuser les services d’un dentiste cons­
tituait un cas de torture susceptible 
d’intéresser Amnestie Internatio­
nale...
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« Nous marchons sur les genoux »
— André Tremblay

LE DEVOIR publie de larges ex­
traits de la transcription d’un enre­
gistrement d'une conversation télé­
phonique entre deux hauts conseil­
lers constitutionnels du gouverne­
ment du Québec, l’avocat André 
Tremblay et la sous-ministre aux Af­
faires canadiennes, Mme Diane Wil- 
helmy.

LE DEVOIR s’apprêtait à publier 
le contenu de cette conversation 
dans son édition du 15 septembre 
dernier, mais une injonction de la 
Cour supérieure du Québec l’en em­
pêcha. L’injonction fut levée hier 
soir.

La conversation a eu lieu le 28 
août 1992, elle a duré 27 minutes et a 
débuté à 22 h 24. M. Tremblay utili­
sait un appareil cellulaire; Mme Wil- 
helmy était chez elle à Sainte-Foy. 
Ils discutent des dessous des plus ré­
centes négociations constitutionnel­
les; auxquelles M. Tremblay a parti­
cipé directement. Mme Wilhelmy 
Çtâit en congé de maladie depuis 
juin. L’enregistrement ne commence 
pas au début de la conversation.

: Dlane Wilhelmy: C’est un peu 
dan$ la lignée de ce qui se passe de­
puis trois semaines, hein ? Qu’est-ce 
que tu veux, à un moment donné, 
c'est parti. On se demandait pendant 
des mois c’était quoi le bottom line 
de-notre premier ministre. Aye, 
ayayaye... Quand tu penses (rires) 
au travail qui s’est fait depuis un an, 
du monde à moitié mort- 

André Tremblay: Il faut te dire 
qu’on a tenu le coup sur bien des af­
faires, on est détesté là, on n’est pas 
aimé là.

:PW: Oui mais tenu le coup sur 
bien des affaires, qu’est-ce tu veux, 
le résultat net quand même...
» > < i

• AT: On les a fait reculer sur bien 
bien des questions, mais on rapporte 
pas des grosses prises, là.

DW: Je vous ai suivi à NewsWorld

(rires).
AT: Tu nous voyais la bette de 

temps en temps, là.
DW: Oui, oui. Je vous voyais. Puis 

j’avais bien de la misère à compren­
dre. C’est-à-dire ça m’a pris quasi­
ment trois jours avant d’accepter le 
fait qu’on avait réglé bas comme ça. 
Je me disais ça se peut pas. Je dois 
pas comprendre. Il doit y avoir une 
stratégie derrière ça. Puis d’une fois 
à l’autre je me disais : Ah non, en­
core ! Puis là évidemment arrivé au 
vendredi sur le partage des pouvoirs, 
ayoye ! puis le samedi sur la dualité, 
ah bien là, j’ai dit franchement. En­
fin... (soupir)

AT: J’ai désobéi au ministre. Hier 
il m’a demandé des affaires. J’ai dit : 
Non, Jamais. Il a insisté ; j’ai dit non, 
j’y vais pas. Il voulait m’envoyer à 
une réunion de high officials, j’ai dit 
je vais pas là. J’ai dit mes genoux 
sont usés. On marche sur les genoux 
comme tu sais. Je pense qu’ils sont 
troués.

DW: Mais il y a des problèmes. 
C’est ça, le premier ministre, c’est 
qu’au fond, par exemple, quand on 
pense au modèle de Meech, j’oublie­
rai jamais le rôle de Louis Bernard 
(NDLR: ancien secrétaire général 
du gouvernement sous René Léves­
que, recruté par M. Bourassa 
comme conseiller dans les négocia­
tions de l’accord du lac Meech). Un 
peu comme le coach à la boxe. Mais 
il était plus rough que nous tous, oui, 
quand il disait : « Non Robert, je le 
sais que tu veux dire OUI, mais il 
faut que tu dises NON. Retourne pen­
dant une heure dans la salle puis dis 
NON ». Puis il le tutoyait... En ce 
sens-là, cette espèce de body guard, 
juste de dire une heure après l’au­
tre : « NON, NON, mets-toi dans la 
tête que tu vas continuer à dire NON, 
tu vas continuer à dire NON. Rentre 
dans la salle, puis dis-toi ils vont 
t’haïr tu vas dire NON. Puis si tu 
veux dire OUI, sors de la salle, viens 
nous voir ». Il lâchait jamais Louis,

pour ça. Faut quasiment que tu fas­
ses ça à un moment donné. Mais il 
faut pas le faire tout le temps. Mais, 
ça ça a dû à un moment donné. Veux 
veux pas, Jacques Chamberland 
(NDLR: le sous-ministre à la Jus­
tice) connaissait pas assez M. Bou­
rassa pour faire ça.

AT: NON, NON
DW: Puis M. Rémillard (Gil, le 

ministre, NDLR) est pas dans ce 
« moodai-là.

AT: Ah lui... l’équitation.

DW: Oui, oui. Puis Benoît (Morin, 
secrétaire général du gouvernement 
du Québec) a pas ce tempérament- 
là. Fait que c’était toi qui étais pogné 
tout seul. Tu peux pas toujours faire 
ça. Tu peux pas être à toutes les ta­
bles.

AT: C’est lourd à supporter dans 
le contexte. Tu vas à la toilette, à 
côté de toi il y a un anglophone du 
Québec, un gars d’Alliance Québec. 
Et tu parles de Constitution dans la 
toilette. Tu sors de la toilette, et puis 
tu rencontres un francophone hors 
Québec, tu te fais interpeller. Ils ont 
toujours des choses à te demander. 
Parce que t’es l’enfant de chienne de 
service, toi là. Et c’est toi qui blo­
ques, qui empêches les gens de tour­
ner en rond, là. Alors c’était comme 
ça tout le temps. On était agressé, 
harcelé, fatigué. Alors bref, beau­
coup, beaucoup de ce type de problè­
mes-là. C’est lourd à supporter au 
plan psychologique, tout ce monde 
contre toi. Et ils sont tous contre 
nous. Et les Ontariens là, c’est les 
plus enfants de chienne que tu puis­
ses imaginer. Plus que ça c’est ter­
rible.

DW: Ouf, quelle folie. Mais quand 
hier j’ai vu à la télévision aux nouvel­
les que ça repartait le bal. Puis 
même qu’ils revenaient sur la Cour 
suprême et l’immigration. Là j’ai dit, 
ça c’est la honte nationale. On de­
vrait s’absenter. M. Bourassa devrait 
prendre l’avion tout de suite et s’en

venir ici. Comme humiliation, en ar­
river là.

AT: Diane, la réalité c’est que 
Bourassa n’avait aucune marge de 
négociation.

DW: Mais il en avait plein avant 
d’arriver là. C’est parce qu’il s’est 
mis dans cette situation-là.

AT: ...dans cette situation-là. Et 
puis, il n’avait pas le choix, il voulait 
des offres puis fallait qu’il revienne à 
Québec avec des offres.

DW: Parce qu’il en avait (de la 
marge, NDLR), avec la loi 150 et son 
retrait des tables. Au début du mois 
de juillet il en avait en maudit. Pour 
leur dire écoutez, vous autres vous 
avez compris...

AT: Mais en revenant aux tables, 
il savait ce qu’il faisait. C’est un 
grand garçon en politique. Alors il 
s’est interdit d’avoir beaucoup de 
marge de manoeuvre.

DW : Il en avait beaucoup de car­
tes. C’est parce qu’il ne les a pas 
jouées.

AT: Non, non.
DW: Parce que, comme premier 

ministre du Québec avec les deman­
des historiques du Québec, puis tout 
ce qu’il y avait comme pression ici, il 
pouvait très bien dire no way.

AT: Les demandes traditionnelles 
du Québec, mon oeil, hein. Mon oeil, 
mon oeil, mon oeil, mon oeiL II ne l’a 
pas, ne les a pas défendues avec vi­
gueur. Puis ensuite dans la salle, il 
soulève des affaires, mais pas tout le 
temps. Il travaille toujours en pen­
sant que Brian (Mulroney, le pre­
mier ministre du Canada, NDLR) va 
le faire, en pensant que Bob Rae 
(premier ministre de l’Ontario, 
NDLR) va le faire. Il s'acoquine 
avec Wells (Clyde, premier ministre 
de Terre-Neuve, NDLR). Puis il 
parle pas, tu comprends. Il veut ré­
gler ça en bilatérale, ou refile les 
questions aux avocats en pensant 
que ceux-ci vont faire le travail de 
nettoyage pour que lui puisse se la 
fermer.

DW: Ah Seigneur.
AT: Ah il a pas changé. C’est vrai­

ment lui, ça.
DW : Mais comme il n’y avait pas 

eu de travail fait dans les premières 
vagues de fond par les fonctionnai­
res, bien là c’est un désastre. Parce 
que quand on était à des tables mul­
tilatérales et qu’on préparait ça, on 
faisait les batailles avant et on disait 
no way. Mais là personne avait été là 
dans le multilatéral.

AT: Le bonhomme arrive, il entre, 
il est en conflit direct avec ses col­
lègues. C’était une drôle de dynami­
que.

DW : En tout cas. Je sais pas com­
ment ça va finir tout ça. Avec le ré­
férendum canadien.

AT: Ah... la population du Québec 
est tellement ambivalente. Ils vont 
faire un gros show médiatique puis 
ils vont réussir à vendre. Le ministre 
est parti, là. C’est un communica­
teur. Puis là, écoute, ça va être bon, 
positif demain (au congrès du Parti 
libéral, NDLR), puis ça va bien sor­
tir tu vas voir.

DW : Ah, ils n’auront pas de misère 
avec leur parti, ça c’est attaché...

AT: Puis la semaine prochaine, ça 
va être rendu 55 % pour les offres, tu 
verras.

DW: Jean-Claude (Rivest, conseil­
ler personnel du premier ministre, 
NDLR) il doit être découragé, avec 
tout ce qu'on a dit depuis un an, il y a 
pas une ligne dans les documents du 
Cosmos (Comité de stratégie du gou- 
vernemnt, NDLR), avec laquelle 
Jean-Claude était pas d’accord.

AT: Mais Jean-Claude, dans le 
crunch, il va toujours être pour son 
boss.

DW : Parce que c’est pas compli­
qué, l’entente, quand tu la regardes 
— je viens de la recevoir, tantôt, il y 
a à peu près trois heures, la version 
finale ou celle de la semaine passée 
—, il y a à peu près pas une ligne sur 
laquelle on n’a pas écrit depuis un an 
que ça avait pas de bon sens. Il

existe des centaines de papiers dans 
les classeurs — les archives vont 
parler dans 25 ans, t’as fait des cen­
taines de notes, toi —, que l’adminis­
tration publique du Québec a démon­
tré par a plus b pourquoi ça avait pas 
de bon sens : autochtones, puis par­
tage des pouvoirs, puis clause de sau­
vegarde pour le standing, puis la 
charte sociale, puis tout. On a tout 
écrit ça, des centaines de fois, qu’il 
fallait pas accepter ça. Des fois on 
peut dire : « Il y a dix % de ce qu’on a 
écrit qui est pas accepté ». Mais là 
c’est quasiment 100%. Fait que, 
Jean-Claude... je peux-tu croire, 
quand il a fait des shows à Mme 
Bourgon (sous-ministre fédérale aux 
Affaires constitutionnelles, NDLR); 
y a rien qu’il n’a pas dit, dans le dos­
sier autochtone. Notre réunion incen­
diaire, le 2 juin, comment aujour­
d’hui il peut vivre avec ça, je le sais 
pas. Demande-moi pas, comment la 
semaine passée il pouvait même 
imaginer que ça se pouvait par rap- 

rt aux intérêts supérieurs du Qué- 
c. Parce que, c’est pas pour les dix 

prochaines années qu’on fait ça là, 
c’est pour les cinquante puis les soi­
xante-quinze à venir.

AT: Il en voulait pas de référen­
dum... sur la souveraineté. En tout 
cas, on s’est écrasé, c’est tout.

DW : Oui, mais ce que je veux dire 
c’est que dans le contexte actuel où 
tout est en débandade, il ne faut pas 
que tu prennes tout sur tes épaules 
non plus. Il y a une décision du PM 
puis je veux dire à un moment donné 
t’es obligé de vivre avec. Mais de là à 
dire qife ta crédibilité personnelle est 
atteinte, je pense qu’il y a un gros 
pas qu’il faut pas franchir allègre­
ment comme ça.

AT: Ah mais, je suis pas porté à 
rester bien longtemps. (...) Et puis, je 
veux pas non plus m’imposer trop 
d’obligations démesurées. Surtout 
que je me demande si ça vaut la 
peine.
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tait ainsi encore dans ses discours 
sur l’obligation morale qu’aurait sa 
province à accepter des obligations 
constitutionnelles à l’égard de la plus 
importante minorité francophone 
hors Québec en termes numériques.

Mais depuis qu’il est devenu pre­
mier ministre en septembre 1990, 
Bob Rae s’est ravisé, affirmant que 
l’opinion publique ontarienne était 
réfractaire à un tel geste.

Avant d’appuyer l’accord de Char­
lottetown, l’Association canadienne- 
française de l’Ontario (ACFO) vou­
drait maintenant que Queen’s Park 
accepte d’enchâsser les droits lin­
guistiques des Franco-Ontariens 
dans la Constitution.

Alors que le bureau du premier 
ministre mettait la dernière main à 
sa visite d'une journée dans les Can­
tons de l’Est, les dirigeants de 
l’ACFO multipliaient encore les pres­
sions en ce sens, irritant considéra­
blement son gouvernement.

Le climat était tel que des mem­
bres de l’entourage du premier mi­
nistre ontarien ne se gênaient pas 
hier pour dénoncer comme du 
« chantage » l’approche adoptée par 
lés militants francophones depuis le 
début de la campagne référendaire.

« Ils sont venus voir le premier mi­
nistre et ils l’ont menacé de l’embar­
rasser s’il ne leur donnait pas ce 
qu’ils veulent », raconte l’un d’entre 
eux au sujet d’un entretien la se­
maine dernière entre Bob Rae et plu­
sieurs chefs de file de la commu­
nauté francophone ontarienne.

La visite de Bob Rae n’est pas 
sans rappeler pareille excursion du 
conservateur Bill Davis en 1980. À 
l’époque, le gouvernement Davis 
était à couteaux tirés avec la com­
munauté franco-ontarienne au sujet 
de la construction d'une école secon- 
dairé de langue française à Penetan- 
guisl^ene.

' tyenacé d’être pourchassé jus- 
gji’àd Québec par des militants fran­
cophones, Bill DavLs avait donné le 
feu vert au projet d’école une se- 

' Mafn’e avant son passage à Montréal.
' ^our l’essentiel, les militants 

franco-ontariens voudraient cette 
fois-ci que l’Ontario imite le Nou- 
veaurBruaswick et mette à l'abri de 
la Constitution canadienne les droits 
que leur donne la loi provinciale, 
i, Même si le français n’a pas un sta­
tut officiel en Ontario, le droit d’uti­
liser cette langue à la législature on­
tarienne, devant la plupart des tri­
bunaux et lors de la prestation de 
servjces gouvernementaux dans la 
pjupârt des régions de la province où 
yjyçnt d’importantes communautés 
francophones, est assuré par une loi.
, . Selon un projet préparé par deux 
juristes franco-ontariens, l’Ontario 
pourrait enchâsser, avec l’accord 
d’Ottawa, ces dispositions dans la 
Constitution, sans nécessairement se 
déclarer officiellement bilingue.

Mais, selon des sources à Queen’s 
j^ark, les conseillers politiques du 
premier ministre ontarien lui au 
raient fortement déconseillé un tel 
geste, susceptible selon eux de sou­
lever une partie de l’opinion publique 
contre l’accord de Charlottetown.

Samedi matin, le premier ministre 
Rae s’expliquera d’ailleurs de vive 
voix devant l’Association cana- 
dienne-française de l’Ontario, la 
quelle sè réunit pour prendre officiel 
lement position en vue du référen­
dum de Charlottetown.

■ Plusieurs militants au sein de l’or 
ganisme ont également l’intention 
d’y plaider en faveur du OUI le 26 
octobre.

4 Bosnie
Enfin, comme preuve de leur 

bonne volonté, les deux présidents 
ont souhaité le déploiement rapide 
d’observateurs internationaux sur 
les aérodromes des deux pays en 
tant que « mesure tendant à restau­
rer la confiance».

La démilitarisation de la péninsule 
de Prevlaka, revendiquée par les 
Croates, mais qui est une véritable 
plate-forme militaire grâce à la­
quelle l’armée fédérale yougoslave 
tient sous la menace de ses canons 
Boka Kotorska et Dubrovnik, devra 
être effective dans trois semaines, le 
20 octobre prochain. C’est à cette 
date précisément que les deux pré­
sidents se sont engagés à se retrou­
ver en présence de MM. Vance et 
Owen.

L’accord sur Prevlaka, qui doit en­
core être approuvé par le siège des 
Nations unies à New York, est dans 
l’esprit de la conférence de Genève 
la première pièce d’une cessation 
des hostilités dans tout le pays qui 
doit se faire secteur par secteur, se­
lon l’expression utilisée par le secré­
taire au Foreign Office, Douglas 
Hurd.

Le retour des réfugiés a constitué 
une part importante des discussions, 
chacun des deux pays ayant accepté 
le retour de ses réfugiés respectifs 
dans leurs foyers, que ce soit sur le 
territoire de la république de Croatie 
ou encore sur celui de la RFY. À 
cette fin, un mécanisme quadripar­
tite comprenant les autorités de 
Croatie, les représentants serbes lo­
caux ainsi que la FORPRONU et le 
HCR va être mis en place afin d’ob­
tenir la mise en oeuvre de ce proces­
sus. •

Toutes les spoliations obtenues 
par la terreur à l’encontre des vic­
times de la politique du « nettoyage 
ethnique » sont déclarées nulles et 
non avenues par les deux chefs 
d’Etat qui demandent également la 
libération rapide de tous les prison­
niers et la suppression de tous les 
camps sous les auspices du Comité 
international de la Croix-Rouge et du 
Haut commissariat aux réfugiés 
(HCR).

« De toute évidence, nous n’avons 
pas surmonté toutes les difficultés 
concernant les causes de cette 
crise », a déclaré le président Franjo 
Tudjman qui avait, mardi soir à Za­
greb, passé un accord avec le prési­
dent bosniaque Alija Izetbegovic en 
vue de propositions communes en fa­
veur d’un règlement politique de la 
crise. « Mais a ajouté le chef de 
l’État croate, nous sommes mutuel­
lement prêts a parvenir à la paix ».

De son côté, le président Dobrica 
Cosic a déclaré que ces premiers ac­
cords devaient « instiller l’espoir que 
nous serons capables de faire plus 
dans le futur».

M. Douglas llurd, a estimé, hier à 
l’issue d’entretiens à Genève, que la 
résence de la nouvelle Yougoslavie
la Conférence de Genève était la 

preuve que les sanctions mises en 
place par la communauté internatio­
nale à l’encontre de ce pays com­
mençaient à porter leurs fruits. Se­
lon le chef de la diplomatie britan­
nique, pays qui préside la Commu­
nauté européenne, ces sanctions doi­
vent conduire la RFY à une politique 
plus saine vis-à-vis des républiques 
voisines.

Par ailleurs, des combats étaient 
signalés dans l’ensemble de la Bos­
nie-Herzégovine, hier, mais le calme 
prévalait à Sarajevo, dont la popula­
tion compte sur un rétablissement 
du pont aérien de l’ONU.

Mardi, un responsable américain 
avait estimé que la reprise des vols 
interviendrait en seconde moitié de 
semaine. Les 380 000 habitants assié­
gés de Sarajevo sont privés de livrai­
sons aériennes depuis près d’un 
mois.

Radio-Sarajevo a entretenu l’es­
poir en annonçant à plusieurs repri­
ses une reprise imminente du pont

aérien, interrompu le 3 septembre 
après la destruction en vol d’un avion 
italien. Mais les 19 pays qui assu­
raient les vols humanitaires hésitent 
à les rétablir sans recevoir des ga­
ranties de sécurité plus fermes.

Leurs craintes ont été renforcées 
par un incident survenu mardi en 
Croatie, où deux hélicoptères de 
l’ONU ont essuyé des tirs. Le soldat 
croate jugé responsable a été arrêté.

Les besoins alimentaires de Sara­
jevo s’accusent de jour en jour. Les 
stocks de vivres des organisations 
humanitaires sont presque épuisés et 
les habitants de la ville sont privés 
d’électricité et d’eau courante depuis 
trois jours.

La radio, ajoutant à l’insatisfac­
tion qu’inspire la présence de l’ONU 
à nombre d’habitants, a affirmé que 
le courant n’était pas rétabli parce 
que les Casques bleus refusaient de 
protéger les techniciens chargés de 
procéder à des réparations.

Hormis quelques tirs de mortier 
au nord de Sarajevo, un calme inha­
bituel régnait hier dans la ville, et le 
centre de commandement de l’ar­
mée n’a pas signalé de combats ail­
leurs.

4 Taux
la valeur plancher du dollar cana­
dien est de 80 cents américains en­
viron.

De son côté, M. Benoît Durocher, 
économiste à la Banque Royale, a 
souligné que l’addition des politiques 
arrêtées récemment par la Banque 
du Canada précisait une fois de plus 
que cette dernière entendait main­
tenir l’inflation à l’intérieur de 3 % 
d’ici la fin de l’année. Dans cette 
perspective, de souligner M. Nor­
mand Faubert, cambiste à la CIBC, 
le gouverneur fera tout pour contrer 
les pressions inflationnistes qu’elles 
viennent par le flan des importations 
ou par celui des exportations.

Pour l’heure, cette brusque modi­
fication du profil financier canadien 
va ébranler sérieusement 11 con­
fiance des consommateurs. C’est du 
moins la conviction exprimée par M. 
Soucy qui s’est empressé d’ailleurs 
de souligner que l’économie cana­
dienne va être écorchée là où le 
manque de tonus faisait cruellement 
défaut. « Cette majoration, de con­
fier M. Soucy, c’est rien de moins 
qu’un solide coup de frein dans la 
consommation de biens.»

Selon ce spécialiste, le dollar ca­
nadien, contrairement par exemple 
au dollar américain, a subi coup sur 
coup les échos négatifs de deux phé­
nomènes. « Pendant une quinzaine de 
jours, le dollar canadien était prison­
nier de la tourmente qui avait frappé 
le système monétaire européen. Con­
crètement, en ayant augmenté son 
taux la Bundesbank (en Allemagne) 
a attiré les investisseurs aux dépens 
des monnaies nord-américaines. »

« Après quoi, de poursuivre M. 
Soucy, nous avons écopé des décla­
rations dramatiques des politiciens 
canadiens qui, en faisant des corn 
paraisons avec l’ex-Yougoslavie et le 
Liban, ont favorisé des pressions à la 
baisse que la communication de l’é­
tude de la Banque Royale n’a fait 
qu’amplifier. Cet ensemble de fac­
teurs aura eu un résultat : rendre les 
marchés très nerveux. Actuelle­
ment, c’est l’émotivité qui a la prio­
rité. Si la rationalité avait le dessus, 
le taux préférentiel serait demeuré à 
son niveau. »

Au cours d’une tournée dans la ré­
gion de Québec, le premier ministre 
Bourassa a déclaré que « ce n’était 
pas sérieux » de laisser entendre 
qu’il avait « contribué à détériorer le 
climat économique » pour avoir 
énonçé certaines chiffres afin d’illus­
trer son propos.

En attendant que la rationalité 
économique reprenne ses droits, ce 
que d’ailleurs tous les experts prédi 
sent en soulignant que le taux préfé 
rentiel retournera aux environs de 
6,25 % d’ici la fin de l’année, les con

sommateurs qui en avaient la possi­
bilité se sont empressés de fermer 
leurs hypothèques dans la journée 
d’hier.

S’il n’était pas possible de quanti­
fier avec exactitude le nombre de 
consommateurs qui ont décidé d’agir 
de la sorte, on a signalé, tant à la 
Banque Nationale qu’à la CIBC, une 
« cohue téléphonique. »

4 Nutrition
cond regroupait les élèves présen­
tant des difficultés.

Les 226 sujets partageaient cepen­
dant tous les memes caractéristi­
ques sociales et démographiques.

Les chercheurs ont d’abord évalué 
l’état de l'alimentation de ces en­
fants. Ils ont ensuite observé leur 
comportement en classe. Finale­
ment, ils ont étudié leurs résultats 
aux examens de mathématiques et 
aux tests de français à la fin de l’an­
née 1991.

Chez les écoliers dits « perfor­
mants », le pourcentage de ceux qui 
ne rencontraient pas les normes ali­
mentaires fixées par le ministère ca­
nadien de la Santé était pratique­
ment toujours plus faible — du moins 
dans plus de la moitié des cas — que 
chez les écoliers qui éprouvent des 
difficultés.

L’exemple de l’apport en protéines 
illustre bien les conclusions de l’é­
tude.

Chez les écoliers qui réusissent 
bien, un sur 100 souffre de carences 
en protéines. Chez les élèves en dif­
ficulté, un sur 10 ne reçoit pas l’ap­
port protéinique nécessaire.

Le même phénomène a été ob­
servé pour le magnésium. À peine 
2,6 % des enfants qui « performent » 
bien ne rencontrent pas les besoins 
fixés par le ministère de la Santé. 
Chez les écoliers en difficulté, 16,8 % 
souffrent de carences en magné­
sium. Il en va de même pour d’autres 
éléments nutritifs, comme le phos­
phore, le potassium et l’acide folique.

« Celà nous a convaincus qu’il y 
avait une association très forte entre 
la qualité de l'alimentation et la per­
formance scolaire chez les enfants 
défavorisés de Montréal », a dit hier 
Mme Michèle Houde-Nadeau, coau­
teur de l’étude.

Les chercheurs se sont par ail­
leurs attardés à la « prévalence de 
certains comportements alimentai­
res associés à des niveaux de perfor­
mance différents ». L’omission du pe­
tit déjeuner, par exemple.

Plus de 25 % des enfants qui ont 
participé à l’étude ne déjeunent pas 
tous les jours.

« C’est une proportion importante. 
Dans l’ensemble de la population 
québécoise, la proportion varie de 
15 % à 20 %. Cela inclut les adultes et 
les adolescents oui peuvent, eux, se 
permettre des écarts plus grands 
que les enfants», a dit Mme Houde- 
Nadeau.

Le pourcentage d’écoliers « per­
formants » qui ne déjeunent pas ré­
gulièrement s’élève à 14,5 %. Chez 
les écoliers en difficulté, cette pro­
portion atteint à 35%.

« Le déjeuner a un impact sur la 
performance scolaire», concluent 
les auteurs de l’étude.

La consommation d’aliments su­
crés a également un effet sur les ré­
sultats scolaires. Il ressort de l’étude 
que les enfants dits « performants » 
consomment moins d’aliments su­
crés que les élèves qui affichent de 
meilleurs résultats.

La recherche fait par ailleurs res­
sortir une forte corrélation entre les 
carences alimentaires et les problè­
mes de comportement scolaire.

Ainsi, les écoliers les plus turbu­
lents souffrent très souvent d’un ap­
port insuffisant de plusieurs élé­
ments nutritifs, dont le potassium, le 
calcium et le magnésium. Il en va de 
même pour les élèves qui sont sou­
vent « fatigués » à l’école.

« Un enfant qui ne mange pas cor­
rectement peut difficilement avoir

un comportement ouvert à l’appren­
tissage», estime Mme Houde-Na­
deau.

Le président du Conseil scolaire 
de nie de Montréal, M. Jacques Mon- 
geau, a insisté sur l’importance de la 
recherche publiée hier.

« À ce jour, les intervenants scolai­
res ne disposaient que de données 
empiriques sur le sujet, aucune 
étayant vraiment les caractéristi­
ques de l’échantillon montréalais. 
Les résultats de la présente recher­
che apportent un éclairage inédit au 
problème de la faim des enfants 
d’âge scolaire », a-t-il dit.

Il y a un an, le ministère de l’Édu­
cation du Québec avait octroyé au 
Conseil scolaire de 111e de Montréal 
un budget de 9,3 millions $ pour la 
mise en place de mesures addition­
nelles en milieux défavorisés, dont 4 
millions? pour un programme de 
mesures alimentaires.

Depuis, une soixantaine d’écoles 
primaires et secondaires offrent des 
repas du midi aux élèves des famil­
les défavorisées.

Dans 36 de ces écoles, des organis­
mes communautaires ont pris en 
charge le programme.

Le Conseil scolaire de l’île de 
Montréal estime à 50000 le nombre 
d’enfants de milieux défavorisés sur 
son territoire.

4 Wilhelmy
rassa a immédiatement réagi à cette 
affaire, devenue l’Affaire Wilhelmy, 
en disant que le jugement de la po­
pulation et de l’Histoire portera sur 
l’entente elle-même et non sur une 
conversation privée qui s’est dérou­
lée tard en soirée.

« Comme négociateur, on m’atta­
que, dit-il. Ma réponse c’est la réa­
lité. Si c’est ça l’écrasement, 31 
gains, la société distincte... si c’est ça 
que dire d’un gouvernement (le PQ) 
qui a laissé tomber le droit de veto 
du Québec».

M. Bourassa ajoute que si ce « fait 
divers » peut attirer l’attention du 
public sur le contenu de l’entente et 
inciter les gens à la lire, eh bien 
« tant mieux ». « Ils constateront que 
nous avons obtenu plus que tous les 
autres gouvernements depuis 125 
ans ».

M. Bourassa ajoute que M. Trem­
blay a tenu publiquement des propos 
contraires à ceux relatés dans la 
transcription. Le conseiller avait dit, 
en conférence de presse, que le Qué­
bec obtenait la meilleure entente 
possible dans le contexte et que c’é­
tait « ça ou l’indépendance ».

La conversation a eu lieu le 28 
août. M. Tremblay avait un appareil 
cellulaire. Mme Wilhelmy était chez 
elle. Ils ont parlé durant 27 minutes à 
compter de 22 h 24 ce vendredi soir, 
la veille du congrès du Parti libéral.

Cet échange montre par ailleurs 
que le premier ministre a souffert, à 
son retour aux tables, du boycott des 
négociations qu’il avait décrété en 
juin 1990. Ses fonctionnaires n’ayant 
pu participer aux négociations préa­
lables, pour faire le tri de ce qui était 
acceptable ou non pour le Québec, M. 
Bourassa se trouvait en conflit direct 
avec tous ses homologues qui ve­
naient de signer une entente sans le 
Québec le 7 juillet.

M. Bourassa a souffert également 
de l’absence de ce que Mme Wil­
helmy appelle « un coach comme à 
la boxe », pour le stimuler, le con­
vaincre de continuer à tenir tête à 
ses homologues, à l’intérieur d’une

Rectificatif
UNE MALENCONTREUSE 
coquille nous a fait écrire hier 
que la CSN fait partie de la 
Coalition en faveur du projet 
Grande-Baleine, alors qu’il s’a­
git de la CSD. Toutes nos ex­
cuses à l’une et à l’autre.

salle de négociations surchauffée, 
même s’il les contrariait.

Mme Wilhelmy relate que ce rôle 
était joué par M. Louis Bernard, an­
cien secrétaire général du gouver­
nement sous René Lévesque, lors de 
la négociation de l’accord du lac 
Meech.

M. Bernard tutoyait M. Bourassa 
et lui disait : « Non Robert, je le sais 
que tu veux dire oui, mais il faut que 
tu dises non. Retourne pendant une 
heure dans la salle puis dis non. Ren­
tre et si tu veux dire oui, sors de la 
salle viens nous voir». Selon Mme 
Wilhelmy, aucun des conseillers qui 
étaient avec M. Bourassa à Ottawa 
ne le connaissait assez bien ou pou­
vait exercer une telle autorité sur 
lui.

M. Tremblay, qui a participé di­
rectement aux négociations, relate 
que dans la salle, M. Bourassa par­
lait le moins possible et comptait sur 
Brian Mulroney et Bob Rae, il « s’a­
coquinait à Clyde Wells » pour défen­
dre ses points de vue. « Les deman­
des traditionnelles du Québec, dit-il, 
il ne les a pas défendues avec vi­
gueur ».

Mme Wilhelmy opine que M. Bou­
rassa avait pourtant des cartes dans 
sa manche, avec la loi 150, la pres­
sion au Québec, pour dire no way, 
mais qu’il « ne les a pas jouées ».

M. Tremblay avoue dans cet 
échange ne pas etre « porté à rester 
bien longtemps » encore dans ses 
fonctions car il se demande si « ça en 
vaut la peine ». Il affirme que « ses 
genoux sont usés », car, « nous mar­
chons sur les genoux, comme tu 
sais», dit-il à son interlocutrice.

Mme Wilhelmy rapport qu’il existe 
dans les classeurs du gouvernement 
des « centaines de papiers » écrits 
par les fonctionnaires du gouver­
nement qui « démontrent par a + b 
pourquoi ça avait pas de bon sens ». 
Elle cite les chapitres sur les auto­
chtones, le partage des pouvoirs et la 
charte sociale notamment.

« Il y a à peu près pas une ligne sur 
laquelle on n’a pas écrit depuis un an 
que ça avait pas de bon sens, dit-elle. 
On a tout écrit ça des centaines de 
fois qu’il fallait pas accepter ça. Des 
fois, ajoute la sous-ministre, on peut 
dire qu’il y a dix pour cent de ce 
qu’on a écrit qui n’est pas accepté. 
Mais là c’est quasiment 100 pour 
cent ».

La sous-ministre relate une ren­
contre « incendiaire » où elle a par­
ticipé à Ottawa avec le conseiller du 
premier ministre où ce dernier (M. 
Jean-Claude Rivest) a fait un 
« show » du tonnerre pour dire que le 
Québec ne voulait pas de ce qui était 
proposé sur les autochtones. Fille se 
demande comment M. Rivest peut 
vivre aujourd’hui avec cette entente. 
« Parce que c’est pas pour les dix 
prochaines années qu’on fait ça là, 
c’est pour les 50 ou les 75 prochaines 
années ».

M. Tremblay raconte que la pres­
sion psychologique était terrible à 
Ottawa. « Ils sont tous contre nous, 
dit-il. On est détesté ». Le Québec 
passait pour « l’enfant de chienne de 
service », qui empêche une entente. 
Puis il s’en prend à la délégation on­
tarienne, dont les membres sont 
« des visages à deux faces, trois fa­
ces ».

1 er octobre
par la PC et l’AP

■*88: le premier ministre Brian 
Mulroney déclenche des élections 
pour le 21 novembre.
1*87: un tremblement de terre se­
coue la région de Los Angeles: six 
morts et plus de 100 blessés.
1*86 John Fraser est élu président 
de la Chambre des communes à 
Ottawa.
1*85: Raid de l'aviation israélienne 
sur le quartier général de l’OLP à 
Tunis: plus de 70 morts.
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Le référendum
Dans le coin de la patinoire

LJ ANCIENNE vedette de 
hockey Guy Laneur a 
volé le show aux 

politiciens, dimanche dernier, au 
lancement de la campagne du 
OUI dans la capitale québécoise.

Plus que le ministre Marc- 
Yvan Côté, plus même que le 
premier ministre, le Démon 
blond de la Sainte Flanelle et des 
Nordiques a été ovationné et 
acclamé par la foule libérale, 
scandant, comme aux grands 
soirs du Forum et du Colisée : 
Guy ! Guy ! Guy ! Celui-ci, qui a 
du toupet et le sens de la 
répartie, corrige le tir : « Ce n’est 
pas Guy ! C’est OUI ! »

Ravis, les militants en 
redemandent, Laneur en 
redonne, explique son choix en 
quelques phrases bien senties, 
concluant : « J’ai toujours été 
fier d’être Québécois et 
Canadien. C’est avec cette fierté 
que je dirai OUI. » M. Bourassa, 
qui a l’habitude de se faire voler 
la rondelle et ne s’en offusque 
pas, apprécie le coup de patin du 
directeur des affaires publiques 
des Nordiques et commente, 
goguenard : Il est aussi habile 
que moi dans le patinage... 
politique.

Mais la glace est mince et les 
coins de patinoire parfois 
abrupts. Le hockeyeur a exercé 
son droit le plus strict en se 
prononçant comme il l’a fait. De 
la même manière, les dirigeants 
de Molson-O’Keefe peuvent 
sauter sur la glace référendaire. 
Par contre, le mutisme du 
président des Nordiques, M. 
Marcel Aubut — encore hier, à 
l’inauguration de l’Institut 
national d’optique qu’il préside, le 
naguère volubile avocat fuyait 
les journalistes — a quelque 
chose d’étonnant. Il ne veut 
même pas dire si sa vedette a été 
promue des affaires publiques 
aux affaires... politiques. Peut- 
être veut-il, désormais, éviter la 
controverse, de peur d’être 
contredit ou de recevoir un coup 
d’épaule.

UY LAFLEUR 
// It votera OUI, so 
V what ! » s’est

exclamé M. Lucien Bouchard, à 
Rimouski lundi soir. Le président 
du Bloc québécois et vice- 
président du comité du NON 
explique qu’il a toujours admiré 
Lafleur pour ses prouesses sur la 
patinoire. Mais il ne croit pas que 
sa prise de position ait beaucoup 
d’impact auprès des électeurs. Il 
estime que les gens sauront faire 
la distinction entre la renommée 
du hockeyeur et ses opinions 
politiques. Propos sensés, 
nullement blessants, ni envers la 
légende de Thurso ni envers ses 
adulateurs. M. Bouchard fait une 
mise en échec aussi loyale que la 
montée fulgurante de l’homme 
au toupet.

Pourtant, le premier ministre 
Mulroney se sent offusqué, 
choqué, ulcéré. Mardi, aux 
reporters qui le suivent, on fait 
savoir qu’il serait disposé à 
répondre à des questions sur 
l'affront de son ancien ami. Les 
scribes font la sourde oreille; le 
chef du OUI ignore leurs 
interpellations sur d’autres 
sujets, nettement d’intérêt 
public. En Gaspésie, en soirée, le 
ministre Côté saute sur la glace 
en commentant ce qu’il appelle 
l’affaire Lafleur. M. Mulroney, se 
dépêtrant quelque peu de 
l’apocalypse selon la Banque 
Royale, se lance à l’attaque. Il 
réclame rien de moins que des 
excuses de son ancien ministre à 
Lafleur et à ses partisans pour 
avoir suggéré, selon lui, que le 
hockeyeur n’était pas assez 
intelligent pour comprendre 
l’enjeu du référendum du 26 
octobre. Quelle attitude 
méprisante, clame-t-il, la main 
sur le coeur, comme s’il avait été 
dardé.

P IRE encore, M. Mulroney 
tente de recréer une autre 
affaire des Yvette, si 

dommageable au camp du OUI 
en 1980. Cette année-là, Mme Lise 
Payette avait comparé Mme 
Madeleine Ryan, épouse du chef 
libéral d’alors, à la pauvre Yvette 
des manuels scolaires, on ne peut 
plus stéréotypée et 
conservatrice. Fort injuste,

l’allusion avait été dénoncée par 
Lise Bissonnette, dans LE 
DEVOIR, et donné des ailes au 
Mouvement des Yvettes pour le 
NON, remplissant même le 
Forum de Montréal. La 
manoeuvre de M. Mulroney est 
cousue de fil blanc, pour ne pas 
dire grossière. Le parallèle ne 
tient pas, si ce n’est, ô 
coïncidence, que le mari de 
l’Yvette de Mme Payette se 
prénommait... Guy.

La rondelle du OUI ne saurait 
se rendre bien loin. Pourtant, 
lancée si fermement par M. 
Mulroney, elle pourrait se rendre 
jusqu’à l’embouchure du filet. 
Aussi, pour éviter tout dérapage 
ultérieur, M. Bouchard a fait hier 
une mise au point appropriée, qui 
replace l’incident dans une 
perspective plus sobre et juste. Il 
redit son admiration pour

Michel
Venne

Lafleur et son droit de prendre 
position comme il l’entend. « Ceci 
étant dit, en bonne démocratie, 
toutes les opinions politiques sont 
égales, quels que soient la 
célébrité et le champ d’expertise 
de leurs auteurs. À la fin, c’est 
l’opinion de l’ensemble de la 
population qui compte. »

On ne saurait mieux dire. 
D’autant que, comme le note M. 
Bouchard, la vraie question est 
ailleurs. Au lieu de détourner 
l’attention sur des trivialités, le 
premier ministre devrait faire en 
sorte que les textes juridiques 
découlant de l’entente de 
Charlottetown soient rendus 
disponibles sans délai à 
l’ensemble des Canadiens. Au 
fait, c’est le premier ministre, et 
non son ancien ministre 
Bouchard, qui devrait présenter 
des excuses à la population. M. 
Mulroney a raille mardi ceux qui 
veulent avoir les fameux textes, 
probablement pour approfondir 
les clauses dérogatoires, le 
samedi soir, après le hockey, ou 
pour faire les délices des avocats. 
Si vous voulez garder ces textes 
juridiques secrets, rendez-les 
publics dès maintenant, ironise- 
t-il. Il laisse ainsi entendre que 
les Canadiens n’ont ni l’intérêt ni 
le besoin de lire l’entente, à 
moins qu’il ne doute de leur 
capacité à la comprendre .

DJ UNE certaine manière, 
cet incident qui fait 
boomerang sur M. 

Mulroney fait penser à un mot de 
l’ancien premier ministre 
Lesage. Prié de faire campagne 
pour bien faire comprendre les 
tenants et aboutissants de la 
formule Fulton-Favreau, en 1965, 
M. Lesage s’était exclamé que 
les non-instruits n’y 
comprendraient rien. M. 
Mulroney pense-t-il qu’il en serait 
ainsi avec les textes sur lesquels 
les avocats des 17 parties en 
cause s’esquintent depuis cinq 
semaines ?

En attendant, le texte de 
l’entente politique du 28 août ne 
serait sûrement pas inutile. 
Interrogé mardi sur les ondes de 
CJRP, à Québec, Guy Lafleur a 
prétendu qu’il l’avait lue. 
Toutefois, a Robert Gillet qui le 
grillait, le porte-parole des 
Nordiques a prétendu que le droit 
de veto équivalait au droit de... 
vote. Soyons bons princes. Fort 
occupé à la promotion de Molson- 
O’Keefe et, désormais, à la 
campagne du OUI, le Démon 
blond n’a probablement eu accès 
qu’à un court résumé de 
l’entente. S’il a finalement le 
temps de lire le texte de 12 pages, 
il finira par découvrir, peut-être, 
la demi-douzaine de veto que 
MM. Bourassa et Gil Rémillard 
prétendent avoir récupérés pour 
nous.

Il a quand même du toupet, ce 
Guy national et fleurdelisé !

Un rassemblement des ethnies
Paul Cauchon

JACQUES PARIZEAU se déclarait 
« secoué » et « bouleversé » par ce 
qu’il venait d’entendre. Car il venait 
d’écouter les discours des porte-pa­
roles de 75 personnalités de différen­
tes communautés culturelles qué­
bécoises, qui lançaient, dans un geste 
qualifié d'« historique », le Rassem­
blement des communautés culturel­
les pour le NON en invitant leurs 
compatriotes des minorités ethni­
ques à résister aux campagnes de 
peur.

L’une des ces porte paroles, Car­
men Sabag-Vaillancourt, déclarait 
d'emblée que « nous sommes en train 
de détruire un mythe trop longtemps 
entretenu au Québec, celui voulant 
que les communautés culturelles for­
ment un bloc homogène».

La déclaration émise hier veut 
ainsi faire contrepoids à la prise de 
position en faveur du OUI adoptée 
par trois puissantes organisations 
dont le Congrès juif canadien et le 
Congrès italo-canadien.

Les 75 signataires écrivent que 
« nous connaissons plus que quicon­
que les difficultés énormes que doi­
vent traverser les peuples qui veu­
lent se tenir debout. Comprenant 
l'histoire de nos hôtes et nous asso­
ciant à leur démarche, nous croyons 
qu’il est temps de mettre fin aux 
chaos constitutionnels en s’expri­
mant clairement par un rejet massif 
de ces offres humiliantes pour tous 
les Québécois».

Les leaders invités hier ont repris 
quelques idées déjà avancées par les 
tenants du NON - l’entente n’ap­
porte pas de nouveaux pouvoirs, 
c’est un brouillon, un chèque en blanc 
— mais leur propos prenaient une 
tournure originale puisqu’ils reliaient 
tous cette prise de position à leur his­
toire personnelle d’immigration.

Ainsi Osvaldo Nunez, un leader de 
la communauté chilienne, a rappelé 
sa propre lutte au Chili avant sa fuite 
en 1974 « pour notre identité et notre 
culture », ajoutant être devenu « so­
lidaire de la lutte des Québécois ».

Rafael Delli Gatti, qui s’occupe

mise sur l’économie pour 
«paix» constitutionnelle

Bourassa 
vendre la

Michel Venne
de notre bureau de Québec

DEPUIS le début de sa tournée, Ro­
bert Bourassa cherche à créer, en 
fond de scène d’une campagne 
morne, l’impression qu’il peut, lors­
qu’il est libéré du débat constitution­
nel, attirer des investisseurs et des 
emplois d’avenir.

Jour après jour, comme hier à 
Québec, il saute d’usines en centres 
de recherche financés par l’État 
pour étaler des réalisations concrè­
tes de son gouvernement, illustrées 
ensuite par des images aux téléjour­
naux. Il prononce quelques mots de­
vant les employés. Ses discours sont 
modérés. Il essaie d’éviter les foules 
hostiles.

C’est lorsqu’il répond aux ques­
tions des journalistes que le ton peut 
monter un peu. Comme hier, lorsqu’il 
a accusé les leaders du NON de ca­
cher leurs véritables intentions :
« Voter NON, c’est voter pour ceux 
qui veulent la souveraineté».

Ou quand il s’est défendu d’être 
responsable des soubresauts du dol­
lar et des taux d’intérêt, parce qu’il 
ose parler des « risques » d’une rup­
ture du pays si le NON gagne :
« C’est pas sérieux, dit-il. A-t-on le 
droit de dire la vérité dans une cam­
pagne référendaire ? ».

A certains égards, la campagne 
sur le terrain de M. Bourassa em­
prunte au style dont voulait impré­
gner la sienne M. René Lévesque en 
1980. Ce dernier faisait lui aussi le 
tour des usines ou des centres créés 
par le gouvernement, d’une part 
pour montrer ce qu’un gouverne­
ment indépendantiste était capable 
de faire. Et pour induire d’autre part 
qu’il pourrait en faire bien davantage 
s’il disposait de tous les outils, c’est- 
à-dire la souveraineté.

M. Bourassa, pour sa part, fait mi­
roiter combien il pourra en faire plus 
si la paix constitutionnelle et la sta­
bilité politique reviennent, si le OUI 
l’emporte le 26 octobre. En contre­
partie dans ses discours, il oppose

ses réalisations concrètes à l’incer­
titude que provoquerait, selon lui, le 
rejet de l’entente de Charlottetown.

Du même coup, le premier minis­
tre s’attribue des succès, ce qui peut 
contribuer à rétablir la confiance du 
peuple en leur chef politique. L'af­
faire Wilhelmy-Tremblay, la saga 
des textes incomplets et l’absence de 
textes juridiques ont nourri mé­
fiance et scepticisme à l’égard de 
l’entente et du négociateur en chef 
du Québec.

À l’Institut national d’optique, à 
l’occasion d’une visite du parc tech­
nologique de Québec, hier, il a com­
mencé par dire aux employés : « Je 
vous félicite », pour se reprendre et 
dire : « Je ‘nous’ félicite, parce que 
nous avons réalisé cela tous ensem­

titut de technologie du magnésium, il 
a pointé le fait qu'avant meme d’être 
réélu premier ministre, il avait, en 
septembre 1985, commencé à pros­
pecter des investissements dans ce 
secteur industriel auprès des diri­
geants de Norsk Hydro, à Oslo, en 
Norvège. Aujourd’hui, Norsk Hydro 
a une usine à Bécancour.

Ces deux instituts sont des centres 
de recherche dans deux domaines de 
haute technologie qui ont été créés 
avec l’aide du gouvernement du Qué­
bec, de même que le parc technologi­
que de Québec, où ont été créés 450 
emplois en 4 ans.

La confiance est un élément clé 
dans cette campagne, c’est en tout 
cas l’un des principaux arguments 
invoqués par le député Rémy Poulin 
pour convaincre ses commettants du 
comté de Chauveau de voter OUI.

Le député a relaté hier que lors­
que les gens l’interrogent sur l’ab­
sence de textes juridiques il leur ré­
pond : « Est-ce que vous avez déjà lu 
toutes les clauses de votre contrat de 
mariage ou de votre contrat d'assu­
rance ? Non... mais vous vous sentez 
protégé quand même. Dans ce cas- 
ci, c’est la même chose : il faut faire 
confiance. »

C’est également pour rétablir la 
crédibilité de M. Bourassa que, dès 
qu’ils en ont l’occasion, des ministres 
vantent ses compétences en public.

Lors de l’inauguration du comité 
du OUI dans Jean-Talon, la circons­
cription de Gil Rémillard, ce dernier 
a présenté son chef comme « un né­
gociateur exceptionnel ». Dénigrant 
les tenants du NON, qui seraient corn 
tre n’importe quelle entente puis­
qu’ils veulent la souveraineté, le mi­
nistre conclut que « la vraie question, 
au fond, c’est : croit-on ou ne croition 
pas dans ce pays (le Canada).?*.

Le ministre d’Êtat aux Finances,à 
Ottawa, M. Gilles Loiselle, a égale­
ment fait l’éloge du premier minis­
tre. Les demandes du Québec ont été 
nombreuses depuis 30 ans, dit-il. Peu 
d’entre elles ont été satisfaites. « lia 
fallu M. Bourassa pour que le déblo­
cage se fasse », dit-il. • .

Le premier ministre a pour sa part 
soutenu que les critiques des oppo» 
sauts à l’entente sont autant de bal­
lons dégonglés. Aussi bien les crain­
tes que la clause de société distincte 
ne protège pas la loi 101 que les cri1 
tiques sur le Sénat égal ou sur le fait 
que nous obtenions moins que l’ac­
cord du lac Meech ne résistent pas'à 
l’analyse. Tant et si bien, dit M. Bou? 
rassa, que le camp du NON s’a­
charne maintenant a réclamer des 
textes juridiques, lesquels, promet-il, 
vont simplement confirmer l’entente 
politique. ;. ‘

Il répète enfin qu’il est faüx<de 
prétendre, « c’est un mensonge plir», 
dit-il, que cet accord bloque l’avenir 
puisque le Québec conserve sa-li­
berté d’action et son droit à l’auto­
détermination.

ble ».
Avant de se rendre ensuite à l’Ins-
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Le premier ministre Robert Bourassa a fait quelques pas hier avec le 
président des Nordiques Marcel Aubut dans le cadre d’une visite à l’Institut 
national d’optique au Parc technologique de Sainte-Foy.

L’AFFAIRE GUY LAFLEUR

Bouchard renvoie la rondelle à Mulroney
Jean Dion
envoyé spécial

SHERBROOKE — Guy Lafleur peut 
faire du patin de fantaisie lorsqu’il 
traite de droit de veto, Lucien Bou­
chard respectera quand même son 
droit de faire part de son opinion 
dans le débat constitutionnel.

Mais lorsque Brian Mulroney se 
mêle de laisser entendre que les Ca­
nadiens ne comprendraient pas les 
détails de l’entente de Charlotte­
town, le chef du Bloc québécois ne se 
gêne pas pour accuser le premier 
ministre de calomnier l’ensemble de 
la population qu’il est censé repré­
senter.

Ainsi M. Bouchard s’est-il défendu, 
hier, d’avoir insulté Lafleur tout en 
retournant aussitôt le tir contre son 
ancien chef.

La pluie d’accusations se poursuit 
donc, et on a beau n’être qu’aux pre­
mières minutes de la première pé­
riode du match référendaire, les 
échanges sont déjà musclés et, s’ils 
constituent un indice de ce qui s’en 
vient, il faut espérer que le verdict 
du 26 octobre ne sera pas nul et qu’on 
n’aura pas à se rendre en prolonga­
tion.

Après la Banque Royale et l’ar­
gent mardi, c’était en effet au tour 
du héros de l’hiver et du hockey de se 
retrouver en pleine mêlée, hier, au 
moment où, fort à propos, la pre­
mière neige tombait sur Sherbrooke 
lors de la seconde journée de la tour­
née du NON en Estrie.

Lucien Bouchard a ainsi choisi de 
renvoyer la rondelle dans le terri­
toire du OUI en contre-attaquant 
Brian Mulroney, qui l’avait sommé la 
veille de s’excuser auprès de Lafleur 
pour avoir laissé entendre que, ve­
dette du sport, ce dernier, qui a pris 
position pour le OUI, n’était pas en 
mesure de parler de politique de ma­
nière intelligente.

pour le NON
d’une importante association ita­
lienne, la FILEF, et qui se définit 
comme un Italo-Québécois, se mon­
tre « très préoccupé par ce qui est en 
train de se produire. Cette entente 
risque de lier (notre) avenir à quel­
que chose auquel il ne sera plus pos­
sible d’échapper».

Il invite ses compatriotes à « dire 
NON parce que nous sommes des 
hommes et des femmes libres», 
alors que Arlindo Viera, de la com­
munauté portugaise, ajoute qu’il est 
important que « les gens de ma com­
munauté comprennent qu’il ne faut 
pas avoir peur».

La comédienne Élisabeth Chou- 
validzé, d’origine russe, déclare que 
comme Québécoise d'adoption « je 
me préoccupe de ce qui m’adopte. Ce 
pays est le mien, sa liberté me préoc­
cupe parce que c’est la mienne ».

Le Rassemblement compte éga­
lement parmi ses membres des gens 
comme Jean-Claude Icart et Martial 
Pierre, de la communauté haïtienne, 
ou l'avocat italien Giuseppe Scior- 
tino.

Les véritables insultes, c’est M. 
Mulroney lui-même qui les a profé­
rées hier (mardi) à l’endroit de tous 
les Canadiens et de tous les Québé­
cois lorsqu’il a déclaré que, même si 
ceux-ci avaient en main les textes ju­
ridiques de l’entente, ils ne les com­
prendraient pas, a lancé M. Bou­
chard.

Le premier ministre avait indiqué 
en substance que la disponibilité des 
textes ne donnerait probablement 
pas plus aux gens le goût d’en pren­
dre connaissance de manière détail­
lée et que, de toute manière, ils n’en 
saisiraient pas tout le sens.

Jamais M. Mulroney n’aura dé­
voilé aussi clairement ce qu’il pense 
de ses concitoyens. Au lieu de dé­
tourner leur attention, il devrait s’ex­
cuser et faire en sorte que les textes 
juridiques soient immédiatement 
disponibles, a soutenu M. Bouchard, 
d’abord lorsque apostrophé par les 
journalistes puis par voie de com­
muniqué.

Qualifiant l’affaire Lafleur d’épi­
sode et de non-événement qui n’aura 
certes pas l’impact des Yvettes, le 
chef du Bloc québécois a quand 
même tenu à remettre les pendules à

l’heure dans ce dossier. Je suis assez 
bien élevé pour savoir m’excuser 
lorsque je crois avoir offensé quel­
qu’un, et ce n’est pas le cas.

Il a rappelé qu’il vouait une grande 
admiration à l’ancien hockeyeur, une 
inspiration pour la jeunesse québé­
coise et que l’essence de ses propos 
consistait à dire que lorsque l’on sort 
de son secteur professionnel, même 
si l’on y a connu une très grande 
réussite, et qu’on entre dans la poli­
tique, notre opinion vaut celle des au­
tres. Guy Lafleur a le droit de s’ex­
primer, mais son opinion n’est pas 
plus valable que celle de ses conci­
toyens.

M. Bouchard n’a pas relevé que 
mardi matin, sur les ondes de la sta­
tion de radio CJRP-, à Québec, l’an­
cien du Canadien et des Nordiques a 
paru confondre, lorsqu’interrogé sur 
le contenu de l’entente, le concept de 
droit de veto du Québec avec celui de 
droit de vote.

Pendant ce temps, la caravane du 
NON de plus en plus bicéphale — 
hier, Jacques Parizeau était à Mont­
réal et plusieurs de ses lieutenants 
en Estrie — a poursuivi en région son 
travail le long des bandes, à ras la 
glace, via l’organisation de multiples

assemblées de cuisine, visites d’en­
treprise et rencontre de différents 
groupes.

Hier, outre M. Bouchard, les Jac­
ques Brassard, Gilles Duceppe, De­
nis Lazure, Jean-Guy St-Roch, Gilles 
Rocheleau, François Gérin et Ri­
chard Holden sillonnaient les Can­
tons. Respectant la promesse initiale 
du comité du NON de faire cam­
pagne sur l’accord du 28 août, M. 
Brassard a notamment procédé à 
une dissection en règle du consensus 
devant quelques dizaines d’étudiants 
du cégep de Sherbrooke.

Si l’on en juge par l’accueil des 
gens dans les différents sites visités, 
le débat ne semble guère embraser 
les passions, sauf chez ceux qui sont 
déjà gagnés à la cause du NON. C'é­
tait le cas, hier après-midi, à l’Uni­
versité de Sherbrooke, où M. Bou­
chard a livré une allocution mor­
dante devant quelques centaines d’é­
tudiants de la faculté de droit.

La tournée du NON prend aujour­
d’hui le chemin de Drummondville 
après un arrêt à Montréal, où seront 
imprimés 1,5 million d’exemplaires 
du contenu intégral et annoté de l’en­
tente de Charlottetown.

Brian Mulroney défie les indépendantistes
Le ministre Pierre Blais prend ses distances

d'après la Presse canadienne

MONT-JOLI — Le premier ministre 
Brian Mulroney a jeté les gants et 
s’en est pris vigoureusement au chef 
péquiste Jacques Parizeau, le met­
tant au défi de dévoiler une étude 
économique qui appuie la thèse in­
dépendantiste.

« Qu’il nous montre une seule 
étude sérieuse qui démontrerait que 
l’indépendance du Québec favorise­
rait la création d’emplois (...), la 
croissance économique, la stabilité 
monétaire ou la richesse indivi­
duelle », a lancé M. Mulroney devant 
les 150 invités de la Chambre de 
Commerce de la région de Mont-Joli.

Visant particulièrement M. Pari­
zeau, le premier ministre a carré­
ment laissé entendre que ce dernier 
manquait d’honnêteté.

« Quand il s’y donne (la peine), ça 
va bien ses affaires, des problèmes 
se règlent avec des phrases, des né­
gociations de conventions collectives 
à répudier, des milliers de fonction­
naires induits en erreur », a-t-il dé­
claré.

M. Mulroney faisait alors allusion 
à la décision prise en 1982 par le gou­
vernement péquiste de réduire les 
salaires des fonctionnaires de 18 % 
en moyenne, des salaires négociés 
deux ans auparavant par le chef du 
Bloc québécois Lucien Bouchard.

Le ministre québécois de la Santé 
et des Services sociaux Marc-Y van 
Côté, qui était présent à cette assem­
blée publique, a été le premier hier à 
rappeler ces événements.

« Qui nous dit aujourd’hui qu’on ne 
peut pas abuser d’un NON sur le plan 
de l’interprétation ? Méfiez-vous de

ces beaux parleurs qui, le temps d’un 
OUI en 1980, ont tout donné et, le len­
demain, ont tout repris », a-t-il dit.

M. Mulroney a répété ce qu’il dit 
depuis trois jours, a savoir que le 
camp du NON a tenté dès le départ 
de « brouiller les cartes » et « d’en­
dormir la population» en disant 
qu’un vote négatif n'était pas néces­
sairement un vote pour l’indépen­
dance du Québec.

« Nous parlons enfin des vrais en­
jeux. Le vrai enjeu qu’on le veuille ou 
non, a-t-il réitéré, c’est l’avenir du 
Québec et l’avenir du Canada. »

M. Mulroney a prévenu les Qué­
bécois qu’ils pourraient faire face à 
une dure désillusion advenant une 
victoire du NON le 26 octobre. « Il se­
rait trop tard à ce moment-là pour 
dire : on m’a trompé. Je ne voulais 
pas la séparation, je voulais tout sim­
plement m’opposer aux offres de 
Charlottetown », a-t-il dit.

Il n’a toutefois pas répété ce qu’il 
avait dit à Halifax, à savoir que dans 
le reste du Canada on pouvait s’op­
poser à l’entente constitutionnelle 
pour des « raisons légitimes ».

Pin ce qui a trait aux textes légaux, 
M. Mulroney a indiqué aux journalis­
tes qu’ils pourraient être rendus pu­
blics avant le 26 octobre s’ils étaient 
prêts à temps. Plusieurs sections 
sont terminées, mais la préférence 
des premiers ministres est de dévoi­
ler l’ensemble des documents.

Le premier ministre a souligné 
que les forces du NON avaient une 
position paradoxale puisqu’elles veu­
lent voir les textes juridiques mais 
« demandent un chèque en blanc 
pour réaliser l’indépendance ».

Par ailleurs, devant un groupe de
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gens d’affaires de Beaupor|ljiér 
midi, le ministre fédéral des Con­
sommateurs et des Sociétés,Lqq- 
mandé aux Québécois de ne pas con­
sidérer le présent référendqip 
comme une répétition de celui de 
1980.

Contrairement à ce que soutien­
nent les ténors du OUI, dont son chef 
Brian Mulroney, le ministre fédéral 
Pierre Blais déclare que la souverai­
neté n’est pas l’enjeu du présent ré­
férendum et qu’un NON ne signifié 
pas nécessairement la fin des négo­
ciations constitutionnelles. ■ « •

« D’aucuns tentent de mêlërlés 
cartes. Mais peu importe ce que di­
sent tous et chacun, il n’y a qu’une 
seule question, qu’un seul enjeu1: 
l’acceptation ou le rejet de l’entente 
de Charlottetown et de l’agenda 
constitutionnel qu’il sous-tend pour lé 
pays et pour chacune des provinces, 
y compris le Québec », a déclaré M. 
Blais.

Du même souffle, il a ajouté que 
loin d’être l’avant-dernière étape 
vers la souveraineté comme le pré­
tend Jacques Parizeau, le NON sera 
le maintien d’un fédéralisme centra­
lisateur à l’image de son ancien maî­
tre à penser, Pierre Elliott Trudeau.

Pour lui, une victoire du NON se­
rait « ni plus ni moins que le triom­
phe du statu quo, la poursuite d’up 
régime dont tous s’entendent pour 
dire qu’il a fait son temps. »

D’autre part, M. Blais affirme qu’il 
est faux de prétendre que les sempi­
ternelles négociations constitution­
nelles cesseront peu importe la ré­
ponse donnée au référendum.
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La « magie » n’est pas toujours rose
Le retour de Johnson risque de causer bien des problèmes à son équipe

PHOTO AP

Le très puissant Earvin ■ Magic » Johnson annonçait mardi son retour au basketball parmi les Lakers de Los Angeles. 
Mais sa condition physique, qui l’obligera à ne jouer qu’un match sur deux lors de la prochaine saison, compliquera 
sérieusement la tâche de l’entraîneur.

d'après Associatded Press

IL Y A d’abord eu l’euphorie : Magic 
Johnson qui revient dans la NBA, 
une légende vivante de retour dans 
l’alignement des Lakers de Los An­
geles.

Il y a maintenant la réalité : un 
joueur de basket-ball qui lutte contre 
une maladie mortelle, confronté à la 
fatigue des voyages et des parties.

Ce n’est pas un portrait aussi joli 
qu’il avait pu sembler à première 
vue, lorsque Johnson a annoncé son 
retour, mardi, après une saison d’i­
nactivité à cause du virus du sida.

« Tout le monde veut ce qu’il y a de 
mieux pour lui et sa famille », a dé­
claré Al McGuire, un ancien joueur 
et entraîneur. « Mais je me demande 
s’il pose un regard réaliste sur sa pa- 
riticipation aux Jeux olympiques et 
aux parties d’étoiles. Ce furent des 
parties très faciles comparative­
ment à ce qui se passe dans la li­
gue ».

Johnson a été nommé le joueur le 
plus utile lors de la dernière partie 
d’étoiles et co-capitaine de l’équipe 
de rêve, le Dream-Team, médaillée 
d’or aux jeux de Barcelone.

« Il y a une fausse sécurité en rai­
son des parties qu’il a joué », a ajout 
McGuire. « Mais ces parties étaient 
propres. »

Johnson voudrait jouer entre 50 et 
60 parties et éviter les rencontres 
deux jours d’affilée. McGuire croit 
que ce projet sera très bien au début, 
mais pas par la suite.

Au centre de cette histoire se re­
trouve le jeune entraîneur des La­
kers, Randy Pfund. Les équipes de la 
NBA comptent 12 joueurs actifs.

Pour les Lakers, ce nombre inclue- 
rait Johnson — même pour les par­
ties auxquelles il ne participera pas, 
à moins qu’il soit mis sur la liste des 
blessés, ce qui signifierait qu’il de­
vrait manquer cinq parties d'affilée.

« Je crois que cela est faisable », a 
soutenu le directeur général, Jerry 
West. « Nos entraîneurs devront exa­
miner attentivement les problèmes 
que la présence d’un joueur à temps 
partiel causera. Mais les entraîneurs 
doivent être flexibles, et devront l’ê­
tre un peu plus cette année.»

« De toute évidence, plus il jouera 
de parties, plus ce sera à notre avan­
tage. Mais le plus important est de 
maintenir sa santé».

John Wooden, l’entraîneur qui a 
mené l’équipe de UCLA à dix cham­
pionnats en douze ans, n’envie aucu­

nement le tour de force que devra 
effectuer Pfund.

« Si j’étais l’entraîneur de Johnson, 
les conditions dans lesquelles il évo­
lue m’inquiéteraient énormément », 
a-t-il déclaré. « Mais ce n’est pas dif­
férent que d’avoir un joueur malade 
du coeur. Cela m’inquiéterait terri­
blement. Quelles seraient les consé­
quences si, tard dans la saison, vous 
en aviez besoin dans des parties suc­
cessives ? Les voyages, le nombre de 
parties, le problème de faire en sorte 
que les autres joueurs soient heu­
reux — tout cela constitue un pro­
blème réel.

« Un entraîneur doit toujours pen­
ser en termes d’équipe. Johnson est 
un joueur extrordinaire. Lorsqu’il est 
là, vous êtes meilleur. Cela ne fait 
aucun doute. Mais quand sera-t-il 
là?»

Red Holzman, qui a conduit les 
Knicks de New York à deux cham­
pionnats de la NBA, croit que Pfund 
se débrouillera très bien — tout 
comme Johnson. « Du point de vue 
de l’entraîneur, U est préférable de 
l’avoir pour 50 ou 60 parties plutôt 
que pas du tout. »

« Si j’étais l’entraineur, le faire 
jouer me préoccuperait compte tenu 
de sa condition, a t-il dit.

« Je ne crois pas que ce sera un 
problème pour les Lakers s’il joue 
aussi bien que ce à quoi il nous a ha­
bitué. Certainement qu’à la télévi­
sion, il paraît plus gros et plus fort 
qu’auparavant. »

«Sa présence représente un plus. 
Lorsqu’il ne jouera pas, le simple fait 
de l’avoir aux alentours sera l’équi-

SAINT-LOUIS (PC) - « Je n’écarte 
pas la possibilité d’un retour au jeu la 
saison prochaine même si les chan­
ces sont très minces », a dit hier le 
receveur des Expos Gary Carter, qui 
vient tout juste d’annoncer sa re­
traite.

« Felipe ( Alou, l’entraîneur) m’en 
a parlé si jamais l’équipe perdait 
Darrin Fletcher au repêchage. Si on 
a besoin de moi, on pourrait alors 
avoir recours à mes services.

« Ce n’est cependant pas mon in­
tention pour le moment. Ce n’est 
qu’une pensée...»

Après avoir annoncé qu’il prend sa

valent de miser sur un autre entraî­
neur. Ses connaissances sont parti­
culièrement prononcées. Il apporte à 
une partie une philosophie juste, do­
minée par une vision d’équipe. Je 
crois que sa présence ne peut être 
que favorable. Comment un gars dé­
montrant un tel talent et une telle ha­
bileté peut être autre chose qu’un 
plus. »

retraite, Carter a fait des adieux di­
gnes des grandes productions de Hol­
lywood, dimanche dernier. Il a pro­
duit le seul point à l’aide d’un double 
à sa dernière présence. Il ne tient 
pas à jouer d’ici la fin de la saison.

«J’ai reçu mon dernier ‘hourra’ 
lors du match de dimanche. Mes ge­
noux me tuent. J’ai de la difficulté à 
marcher. Ron (McClain, le soigneur) 
aurait même voulu que je sois opéré 
demain (vendredi) a Montréal. »

À son retour à la maison, Carter 
va d’abord s’occuper de sa famille. Il 
n’a pas vu ses trois enfants depuis un 
mois.

Gary Carter s’ennuie déjà?

AVIS PUBLICS

AVIS PUBLICS
HEURE DE TOMBÉE
Les réservations doivent être faites 
avant 16h00 pour publication (2) deux 
jours plus tard.
Publications du lundi:
Réservations avant midi (12h) le ven­
dredi.
Publications du mardi:
Réservation avant 16h00 le vendredi.
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EN

JUSTICE
Conditions et 

renseignements
1. Les ventes judiciaires 

ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées

2. L'enchérisseur doit en 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant ou chèque 
visé

3.II est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l'officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en cas d'annulation

La Chambre 
des huissiers 

du Québec

Province de Québec, clistrict de 
Terrebonne, COUR DU ÔUcBEC. NO: 
715-02-000276-906. PERCEPTEUR DES 
AMENDES. Demondereue, v»- MARIE- 
JEANNE TREMBLAY, Défendereite. Le 
15 octobre 1992, à lCbOO de t'ovonh 
midi, ou domicile du défendeur, ou no 
305, rue STUART, en lo cité 
cf OUTREMONT Oc, diifricl de Montréal, 
jeront vendu» par oubrilé de Ju»tlce, le» 
bien» et effet» du défendeur, »oi»i» en 
cette cou»e, contijlanf en: Ameublement 
tel que: Bahut», table», couteuie»; 
félévijion couleur 20 po., sculptures* 
peinture ETC... CONDITIONS ARGENT 
COMPTANT. MAURICE SIMARD, 
Huissier, 22, rue Ste Agothe, Ste- 
Agofe-devMont». Tel: (819) 326 >707. 
Montréol, le 1er octobre 1992.

Province de Québec, district de 
Montréal. COUR DU QUEBEC. NO: 
500 02 003255-929. LES COURTIERS 
D'ASSURANCES NICHOL LTEE, Partie 
demanderet»e, -v»- REJEAN MAJOR, 
Partie défenderet»e. Le 15 octobre 1992, 
à lOhOO de l'avant-midi, ou domicile du 
défendeur ou no 125, 21e Avenue, en 
la cité Ile-Perrot, dijtrict de Beouhamoi», 
veront vendu» par autorité de Jujtice, le» 
bien» et effet» du défendeur, soi»i» en 
cette cau»e, contijtont en: Table 
tournante JVC & acc • Pioneer Audio 
Digital Timer DT*550 & acc.; ompli 
Pioneer & ooc.; vidéo RCA & ooc.; Tuner 
Pioneer & acc.; lecteur de di»que» 
am po ch Sony & occ; TV couleur Zenifi 
4 occ.; Nintendo & acc.; haut parleur» 
Pioneer; lovrvoi»»elU Fngidoirt 4 occ.; 
micro-onde», etc.... CONDITIONS: 
ARGENT COMPTANT. ETUDE VALADE 
4 ASSOCIES. HUISSIERS. 9877683. 
Montréal, le 2a jeptembre 1992

CANADA, PROVINCE DE QUEBEC, 
DISTRICT DE JOLIETTE, COUR 
SUPERIEURE, NO: 705-05-001*41- 
911. COMMISSION DE LA SANTE ET 
DE LA SECURITE DU TRAVAIL, PARTIE 
DEMANDERESSE. -VS- PISCINES 
MAURICIENNES (990 LIÉE, PARTIE 
DEFENDERESSE. Avi» public est par le 
prêtent donné que le» bien», meuble» et 
effet» mobilier» de la partie 
défendere»»e, saisis en cette coûte, 
teront vendus par autorité de Justice: le 
16 octobre 1972. à 15h00, au no 4799 
VOIE DE SERVIE NORD, AUTOROUTE 
640, a LACHENAIE. le» dit» bien» 
consistent en: 1 remorque domestique 
ouverte, 1 camion fermé Chevrolet 
1986, 1 camionnette Nittan 1987, 1 
fourgonnette Toyoto 1987, 1
photocopieur Sharp, 1 ordinateur 
Olivetti (écran, davier, lecteur) et 
imprimante. ETC...Lesquel» effet» teront 
vendu» pour argent comptant ou chèque 
vité au plut offrant et dernier 
enchérisseur. DANY GRAND MAISON, 
HUISSIER. BELANGER 4 ASS. 
HUISSIERS, 186 St-Jo»eph, C.P. 454, 
Joliette, (Québec) J6E 3Z9. Tél: 759- 
5556, Fax: 759-6235. Joliette ce 23 
septembre 1992.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE TERREBONNE, COUR 
SUPERIEURE, NO: 700-05-002569- 
915. COMMISSION DE LA 
CONSTRUCTION DU QUÉBEC, PARTIE 
DEMANDERESSE,.-VS* JEAN-GUY 
PELLETIER, PARTIE DÉFENDERESSE. Avi» 
public est par le présent donné que le» 
biens, meuble» et effet» mobilier» de lo 
portie défenderesse, saisit en cette 
cau»e, seront vendu» por autorité de 
Justice: le 14 octobre 1992, à 12h00, ou 
no 4121, DE VINCENNES, à 
TERREBONNE. Le» dit» bien» comblent 
en: I automobile Pontioc Tempe»» 1988. 
1 télécouleur Techno*» 12* environ, 1 
radio portatif Sony, 1 télécouleur Qua»ar 
26' environ, 1 divon et 1 fouleuij. 1 
photocopieur Xerox 3100. lesquel» effet» 
»eront vendu» pour argent comptant ou 
chèque vi»é au plu» offrant et dernier 
enchéri»»eur. DANY GRAND MAISON, 
HUISSIER. BELANGER 4 ASS. 
HUISSIERS, 186 St-Joteph, C.P. 454, 
Joliette, (Québec) J6E jZ9. Tél: 759- 
5556, Fox: 759 6235. Joliette ce 23 
»«plembre 1992.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE JOLIETTE, COUR DU 
OUÉBEC. NO: 705 02 Ô00896 928. 
LES ENTREPRISES NOVA INC., PARTIE 
DEMANDERESSE, -VS- F LORIENT 
MANNIGHAM 4 LUCILLE ROCHETTE 
(MEILA BOIS ENR), PARTIE 
DEFENDERESSE. Avis oublie ni par l« 
prêtent dcr.ré que le» bien», meuble» et 
effet» mobilier» de la portie 
défenderette, »oiti» en celle coûte, 
seront vendu» par outorité de Juttice: le 
14 octobre 1992, à 1 OhOO, ou no 832, 
PETfT ST-ESPRiï, à L'EPIPHANIE, le» dit»
biens consistent en: 1 automobile 
Mercury Topaz 1988, 1 four micro­
onde» Toshiba, 1 lélécouleur Zenif 24 
po environ. Lesquel» effet» seront vendu» 
pour argent comptant ou chèque vné ou

Blut offrant et dernier encnérineur.
ANY GRAND MAISON, HUISSIER. 

BÉLANGER 4 ASS. HUISSlÉRS, 186 St 
Joteph C.P. 454, Joliette, (Québec) J6E 
3Z9. fél: 759 5556, Fox: 759 6235. 
JofieBe ce 23 septembre 1992.

Province de Québec, district de 
Montréal. COUR DU dUEBEC, NO: 
500-02-0Ô8097-920. DANIEL OVAD1A 
4 ALS. Partie demanderesse, -v»- RALPH 
HERZÔG, Partie défenderesse. Le 15 
octobre 1992, à lOhOO de l'avant-midi, 
au domicile au défendeur, au no 389 
rue Querbes, en la cité et district de 
Montréol, seront vendu» par autorité de 
Justice, les bien» et effets du défendeur, 
saisi» en cette cause, consistant en: Deux 
bibliothèques vitrée»; horbget Quartz; 
vaisselier vitré beige; trois chandeliers en 
argent; radio Fougar; table vitrée; 
ventilateur Supra; caméra vidéo 2405-XL 
4 acc.; horloge vitrée Birks; etc.... 
CONDITIONS: ARGENT COMPTANT. 
ETUDE VALADE 4 ASSOCIÉS, 
HUISSIERS, 987-7683. Montréal, le 28 
septembre 1992.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE TERREBONNE, COUR DU 
QUÉBEC, (CH. CIVILE), NO: 700-02- 
000448-929. COMMISION DE LA 
SANTE ET DE LA SECURITE DU 
TRAVAIL. PARTIE DEMANDERESSE, -VS- 
LES CARRIERES/. CHARBONNEAU 
INC., PARTIE DEFENDERESSE. Avis 
public est par le présent donné que les 
biens, meubles et effets mobiliers de la 
partie défenderesse, saisis en cette 
cause, seront vendus par autorité de 
Justice: le 16 octobre 1992, à 14h00, au 
no 52, rue LEPAGE, à TERREBONNE, 
les dits biens consistent en: 1 scie à 
pierre 60* avec acc., 1 scie à pierre 36' 
avec acc, 1 scie à pierre 24' avec occ, 
1 pick-Up Ford 1981, 1 compresseur 
Atlas au diesel. Lesquels effet» seront 
vendu» pour argent comptant ou chèque 
visé au plu» offrant et dernier 
enchérisseur. DANY GRAND MAISON, 
HUISSIER. BÉLANGER 4 ASS. 
HUISSIERS. 186 St-Joseph, C.P. 454, 
Joliette, (duébec) J6E Ai. Tél: 759- 
5556, Fax: 759-6235. Joliette ce 23 
septembre 1992.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE, COUR DU 
OUEBEC (CH. CIVILE). NO: 730-32- 
000093-927. ARSENAULT RENE, 
PARTIE DEMANDERESSE, -VS- 
BROUILLETTE ALAIN (S.A.B. 
ÉQUIPEMENT), PARTIE DÉFENDERESSE. 
Avw public est par le présent donné que 
les biens, meubles et effet» mobilier» de 
la partie défenderesse, saisis en cette 
cause, seront vendus par autorité de 
Justice: le 14 octobre 1992, à 15h00, au 
no 2492. BOUL. STÉ MARIE, à 
MASCOUlHE. les dits biens consistent 
en: 1 chariot èlévoteur motorisé Yale au 
gaz propane, capacité 4000 livres. 
Lesquels effet» seront vendus pour orgent 
oomptont ou chèque visé au plus offrant 
et dernier enchérisseur, DANY GRAND 
MAISON, HUISSIER. BÉLANGER 4 ASS. 
HUISSIERS, 186 St-Joseph, C.P. 454, 
Joliette, (Québec) J6E 3Z9. Tél: 759 
5556, Fax: 759-6235. Joliette ce 23 
septembre 1992.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT D'IBERVILLE, COUlf 
PROVINCIALE, NO: 755-27-003284 
918. LE PERCÉPTEUR DES AMENDES, 
Partie demanderesse, -vs- GUY R. 
PRÉVOST INC., Partie défenderesse. Le 
15iémeiour d'octobre 1992,6 1 OhOO, 
ou 43(TraNG ST-CHARIES, ST- 
CHRYSOSTOME, district d'Iberville, 
seront vendus par autorité de Justice, le» 
biens et effets de GUY R. PREVOST 
saisis en cette cause, consistant en: f 
camion GMC Brigradier série 
Tl 9C19V600541, 6 roues, avec boite 
de vidonae; 1 tracteur Case 730 série 
8217210 rouge et blanc; I boite de 
com ion fermée, blanche, environ 20 pi.; 
1 PickUp Chrysler Ram bleu, série 
1BYGDT4EXBS173305. Condition»: 
ARGENT et/ou CHEQUE VISÉ. 
Information: J P. Yon Brozeau, huissier, 
(514)347-1335. ÉTUDE: B RAZE AU 4 
ASSOCIÉS HUISSIERS. 232, rue 
longueuil. C.P. 652, St-Jeon-Sur- 
Richelieu, J3B 6Z8.

Province de Québec, district de 
Montréal. COUR DU QUEBEC, NO: 
500-02 OÔ8621 927 XEROX CANADA 
INC., Demandeur MARTIAL PIERRE, 
Défendeur, le 13 octobre 1992, à 
10b30 de l'avant-midi, AU BUREAU 
D'AFFAIRES du défendeur, ou no 10 nue 
SAINT-JACQUES, en lo cité de 
MONTRÉAL, ditlrict de Montréol, seront 
vendus par autorité de Juttice, les biens 
et effets du défendeur, saisis en cette 
couse, consistant en: filière en métal 
beige Commonder 4 tiroirs, filière en 
métol be<ge 2 tiroirs, air climatiseur de 
marque mopporente. ET AUTRES... 
CONDITIONS: ARGENT COMPTANT. 
FRANK ALBERTSON, huissier 352-5172, 
de l'élude: ALBERTSON 4 ASS, 
HUISSIERS Montréal, le 29 septembre 
1992.

Province de Québec, district de 
Montréal COUR DU QUEBEC. NO: 
500-02-Ô30856-913. BRUNO 
ARNOLDO, demandere»»e, -v»- 
ANGELO SAURO, défendeur. Le 14 
octobre 1992, à 10h30 de l'avant-midi, 
au domicile du défendeur, au no 12 191 
rue CHARLES RENAUD, en la cité 
Montréal, district de Montréal, seront 
vendus par autorité de Justice, le» biens 
et effets du défendeur saisis en cette 
cause, consistant en: téléviseur couleur 
RCA avec contour en bois et acc, 
magnétoscope VHS de marque RCA et 
acc, four micro-onde» Hofpoint et acc. 
ET AUTRES... Conditions: ARGENT 
COMPTANT. PIETRO MACERA, huissier, 
514-352-5172. de l'étude: MACERA Et 
ASS. HUISSIERo, 3700, de la Montagne, 
suite 100, Montréol, Qc, H3G 2A8, le 
29 septembre 1992.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC. 
DISTRICT DE JOLIETTE, COUR DÜ 
QUÉBEC. NO: 705-27-Ô13635-906. 
PERCEPTÉUR DES AMENDES, agissant 
pour la créance du procureur général, 
PARTIE DEMANDERESSE, -VS- 
DECOSTER DANIEL, PARTIE 
DEFENDERESSE. Avis public est par le 
présent donné que les biens, meubles et 
effets mobiliers de la partie 
défenderesse, saisis en cette cause, 
seront vendus par outorité de Justice: le 
14 octobre 19y2, à 16h00, ou no 1848, 
DES LICORNES, à LAPLAINE. Les dits 
biens consistent en: 1 divan et 1 
couseuse en tissus, 1 four micro-ondes 
Quasar, 1 poêle B.B.Q. au goz. Lesquels 
effet» seront vendus pour araenf 
comptant ou chèque visé au plus offrant 
et dernier enchérisseur DANY GRAND 
MAISON, HUISSIER. BELANGER 4 ASS. 
HUISSIERS, 186 St-Joseph, C.P. 454, 
Joliette, (Québec) J6E jZ9. Tél: 759- 
5556, Fax: 759-6235. Joliette ce 23 
septembre 1992.

Province de Québec, district de 
Montréol, COUR DU QUEBEC. NO: 
500-02-014713-924. LES FORMULES 
D'AFFAIRES DATAMARK (1989) INC., 
Partie demanderesse, -vs- LES SERVICES 
IN/ORMATIQUES LUC MAI 4 ASS. 
LTEE, Partie défenderesse. Le 13 octobre 
1992, à 1 OhOO de l'avant-midi, à la 
place d'affaires de la défenderesse, ou 
no 970 rue Montée de liesse, 9 203, en 
la cité et district de Montréal, seront 
vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets de la défenderesse, spisis en 
cette cause, consistant en: Étagère 
blanche; système téléphones ITT 4 acc; 
bureaux- choises; ordinateur IBM 
complet 4 occ.; daviers Wyse 4 occ.; 
écran (TX 4 occ.; photocopieur Minolta; 
dosseurs; ordinateur Cordata 4 acc.; 
ordinateur Wvse 4 acc.; imprimante 
Okidata (lazer); Fax Harris; répondeur 
Prosonic 4 acc., etc... .CONDITIONS: 
ARGENT CQMPtANT. ÉTUDE VALADE 
4 ASSOCIES. HUISSIERS. 987-7683. 
Montréol, le 28 septembre 1992.

Province de Québec, district de 
Montréol, COUR DU QUEBEC. NO: 
500 02 016212-925. LES VIANDES 
NOUVEAU ALFA LTEE, Portie 
demon deresse, vv 155675 CANADA 
INC., Partie défenderesse. Le 13 octobre 
1992, à 1 lhOO de l'avont midi, à la 
place d'affaires de lo défenderesse, ou 
no 1455 nue Peel, en la cité et district de 
Montréol, seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets de la 
défenderesse saisis en celle cause, 
oonsisfont en: riante» tropicales; machine 
6 café Brewmale- réfrigérateur ST ST; 
lave-vaisselle ST ST Jackson 4 occ.; four 
à pizza Bolters Pride 4 occ.; buffet»; grill 
charbon bois; réchoud à 'smoke meot* 
et acc.; 'worina drink mixer*; boin- 
morie à soupe 4 occ.; friteuse MKE 4 
occ.; distributrice de 'FJT Kold Droit* 
etc.... CONDITIONS: ARGENT 
COMPTANT. ÉTUDE VALADE 4 
ASSOCIÉS, HUISSIERS, 987-7683. 
Montréol, le 28 septembre 1992.

Province de Québec, district de 
Montréal. COUR PETITES CRÉANCES, 
NO: 50Ô 32 000246 928. LEONCÉ 
PARENT. Partie demanderesse, vs- LES 
ENTREPRISES VASMARIS ITEE., Partie 
défenderesse. Le 14 octobre 1992, à 
11hOO de i'ovonl-midi, à la place 
d'affaires de la défenderesse, au no 
9515 rue Stlourenl, en la cité et district 
de Montréol, seront vendu» par outorité 
de Justice, les biens et effets de la 
défenderesse, saisis en cette couse, 
oonsislont en: Sableuse; serre Fort Muln 
Purpose; ordinateur pour vérification 
Tune-out (King) 4 occ • machine à 
balancer roue» Loots 650 4 occ.; Tire 
Fort; 40 pneu» de marque Irving: 
diables; «le... CONDITIONS: ARGENT 
COMPTANT. ETUDE VAIADE 4 
ASSOCIES, HUISSIERS, 9877683. 
Montréol, le 28 septembre 1992.

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
PRENEZ AVIS que DIANE GRAVEE, 
résidant el domiciliée au numéro Md 
rue Bérard à Monléral, district de 
Montréal, Province de Québec, 
s'adressera au Ministre de la Justice 
afin d’obtenir un certificat de 
changement de nom en celui de 
DYANNE GRAVEL.
Montréal, le 18 septembre 1992.
Mes Goulel, St-Pierre & Therrien 

505, Place St Henri, 2e éloge 
Montréal, Québec 
HdC 2S1

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE MONTREAL. COUlf 
MUNICIPALE, NO: PV92-0620 • PV92- 
0621 ■ IV92 0028 • IV92-0029. VILLE 
DE PIERREFONDS, Portie demanderesse, 
■vs- STEPHANE LABRECQUE Portie 
défenderesse. Le 13ième jour d'octobre 
1992, à I2H30. ou 5, PARC JOSÉE, 
STE-dENEVIEVÉ, Oc, dislricl de 
Montréol, seront vendus por autorité de 
Justice les biens et effets de: STÉPHANE 
LABRECQUE, saisis en cette couse, 
consistant en: 1 véhicule automobile 
GM.C. modèle Sierra SI5 licence HVZ 
868 no. série 1GT6SUE9J2505703 de 
couleur noire. Conditions: ARGENT 
COMPTANT el/ou CHEQUE VISÉ. 
Information: MICHEL BOISSEAU, 
huissier, (516)682-1921, Mil: 328- 
1122. BOISVERT, PduilOT 4 
ASSOCIES, HUISSlÉRS, 1515 Boul. 
Oiomedey, I S OI, Lovol, Oc, H3V3Y7.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE MONTREAL. COUlf 
MUNICIPALE. NO: PV92-0399 • PV92- 
0488 - PV92-0489. VILLE DE 
PIERREFONDS, Portie demanderesse, • 
vs- DARIN MUKAMAL, Portie 
défenderesse, le I3ième jour d'octobre 
1992, 6 12H30, ou 4890, GRAHAM, 
opp. 3, PIERREFONDS, Oc, district de 
Montréol, seront vendus par outorité de 
Justice les biens el effets de: DARIN 
MUKAMAL, saisis en cette couse, 
consistant en: 1 véhicule outomobile Jeep 
YJ blonc Licence 149 FFK (Ontario), 1 
téléviseur Sony 21*, 1 vidéo VHS 
Toshiba, 1 meuble oudio 4 vidéo, I 
machine à eau Cordley. Conditions: 
ARGENT COMPTANT el/ou CHEQUE 
VISE. Information: MICHEL BOISSEAU, 
huissier, (514)682-1921, Mil: 328 
1122. .BOISVERT POULIOT 4 
ASSOCIES, HUISSlÉRS, 1515 Boul. 
Chomedey, # 5-01, lovai, Oc, H3V 3Y7.

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE JOLIETTE, COUR DÜ 
OUEBEC. NO: 705 27 003833 91/. 
PERCEPTÉUR DES AMENDES, agissant 
pour la créance du procureur général, 
PARTIE DEMANDERESSE, -VS- 
CHOQUETTE ANDRE. PARTIE 
DÉFENDERESSE. Avis public est par le 
présent donné que les biens, meubles et 
effets mobiliers de la partie 
défenderesse, saisis en cette cause, 
seront vendus par outorité de Justice: le 
14 octobre 19y2, à 14h00, au no 2930, 
LESAGE 97, à MASCOUCHE. Les dits 
biens consistent en: 1 divan et 1 
causeuse et 1 fauteuil en simili cuir 
blanc, 1 unité murale 3 sections blanche. 
Lesquels effet» seront vendus pour argent 
oomptont ou chèque visé au plus offrant 
et dernier enchérisseur, DANY GRAND 
MAISON HUISSIER. BÉLANGER 4 ASS. 
HUISSIERS, 186 St-Joseph. C.P. 454, 
Joliette, (Québec) J6E Ai. Tél: 759 
5556, Fax: 759-6235. Joliette ce 23 
septembre 1992.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

NO: 500 1 2 205515-921
COUR SUPÉRIEURE

PRÉSENT

PROTONOTAJRE ADJOINT 
GOORWANT1E KUBLAISINGH

Partie demanderesse

c.
ARJOON SEEPERSAD,

Portie défendons v»

ASSIGNATION
ORDRE est donné 6 ARJOON 
SEEPERSAD de comparaître ou greffe 
de celle cour situé ou I, Notre-Dame 

eit, Montréal, lalle 1.100, dom la* 
TRENTE (30) JOURS de la date de la 
publication du présent avis dans LE 
DEVOIR.
Une copie de la dédaralion en 
divorce a été remise au greffe à 
l’intention de ARJOON SEEPERSAD. 
Lieu: MONTRÉAL 
Dole: 24 juillet 1992

MARIE HÉIENE BÉLISLE.

Avis est par le* présentes donné que 
le contrat en dote du 15 septembre, 
1992 par lequel AXIS LIGHTING INC. 
a transporté el cédé toutes ses dettes 
de livre présentes el futures à la 
Banque de Montréal à titre de 
aranlie, a été enregistré au bureau 
e la Division d'enreglslremenl de 

Montréal le 23 septembre, 1992 sous 
le numéro 4543988.
Banque de Montréal, le 25 
septembre, 1992.

r \
AVIS DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE
Don ('affaire de la faJkte de: 

Bertrand Bern 1er,
12305, Ave Rolland Paradis 

*4, Mtl.Qc.
Mlchetla Allard,

369, Fairmount 
Montréal, Qc.

AVIS est par les présentes 
donné que les susdits débiteurs 
ont fait cession de leurs biens 
les 17 et 23 septembre 1992 et 
que les premières assemblées 
des créanciers seront tenues 
respectivement Ic-s 7 et 14 octo­
bre 1992 à compter de: à 15000 
et à 16h30 au bureau du syndic. 
Montréal, le 1er jour 
d'octobre 1992
PAUL B. DAOUST, syndic

5427 rue Beaubien est 
(angle l'Assomption) 

Montréal, OC H1T1W7 
Tél.: 725-7507, Fai: 7254)131 J

Ville Mont-Royal
AVIS PUBLIC

AVIS PUBLIC concernant une 
demande de dérogation mi­
neure au Règlement de zonage 
de la ville

AVIS PUBLIC est donné aux 
RESIDENTS DE VILLE MONT- 
ROY AL et A QUI DE DROIT :
QUE conformément aux dispo­
sitions de la Loi sur l'aména­
gement et l'urbanisme (I R Q 
chapitre A-19 1) et du Règle­
ment n 1312 sur les déroga­
tions mineures, le conseil mu­
nicipal de Ville Mont-Royal, à sa 
séance générale du lundi 19 oc­
tobre 1992 à 20 h, qui aura lieu 
à l'hôtel de ville, 90, avenue 
Roosevelt. Ville Mont-Royal, et 
pour laquelle est donné par les 
présentes un préavis de quinze 
(15) jours francs, examinera 
une demande de dérogation mi­
neur» au Réglement de zonage 
n 1310 relativement a la marge 
de recul arriéré et la marge de 
recul latéral cété ouest de la 
propriété sise au 1000, avenue 
Beaumont
QUE l'octroi de cette dérogation 
aurait pour conséquence de 
maintenir la marge de recul la­
térale côté ouest existante sur 
le lot 62M04 à deux (2) métrés 
et d'établir la marge de recul ar­
riéré a deux (2) mètres i partir 
de la ligne de propriété arriére, 
pour permettre un agrandisse­
ment proposé par la compagnie 
Kute Kmt. ce qui est dérogatoire 
aux marges prescrites de 
quinze (15) mètres.

OUE toute personne intéressée 
peut se taire entendre du con­
seil a ladite séance relativement 
à celle demande 

Donné a Ville Mont-Royal 
le ter octobre 1992

LagrefMre, 
C. Josée Ksb, o.iu /CMC

L’Europe dénonce la 
commercialisation du sport
STRASBOURG (AFP) — Un rapport 
sur la coopération européenne stig­
matise l’olympisme pour sa « com­
mercialisation du sport» et montre 
du doigt la Ville de Berlin pour ses 
tactiques scandaleuses.

Le rapport de la commission de la 
culture et de l’éducation du Conseil 
de l’Europe, signé par le parlemen­
taire chrétien-démocrate allemand 
(CDU—CSU) Gunther Muller, vili­
pende « la tactique purement et sim­
plement méprisable adoptée par les 
autorités de Berlin pour les Jeux 
olympiques de l’an 2000».

Présenté hier, le texte fait allusion 
à un scandale qui avait éclaté l’été 
dernier après qu’il eut été établi que 
l’entreprise de relations publiques 
engagée par les autorités de Berlin 
avait constitué un fichier sur les per­
sonnes chargées de prendre la déci­
sion sur le lieu des J.O. de l’an 2000.

Ce fichier comportait notamment 
des détails sur la vie privée de ces 
personnes qui auraient permis éven­
tuellement de faire pression sur el­
les.

Toujours dans le chapitre abor­
dant le « problème fondamental de 
l’argent dans le sport », le texte cons­
tate que « dans ces situations le sport 
n’est pris en considération qu’en der­
nier ressort ». Le rapport « regrette 
ainsi que « des considérations de 
cette nature semblent avoir prévalu 
dans le choix d’Atlanta pour 1996 et 
dans le rejet de l’offre historique­
ment plus justifiable présentée par 
la Grèce».

Le texte s’indigne également des 
« prix de transfert astronomiques, 
des primes de match et de la corrup­
tion qui s’est installée dans les clubs 
de football locaux ».

EN BREF...
Lemieux a parlé trop tôt, peut-être...
NEW YORK (AP) — Mario Lemieux dit avoir 42 millions de bonnes raisons 
de commenter les négociations de son nouveau contrat avec les Penguins de 
Pittsburgh. Mais il est actuellement le seul à le faire. Les Penguins et l’agent 
de Lemieux, Tom Reich, avaient très peu à dire à la suite des déclarations du 
‘66’ selon lesquelles il s’apprête à conclure une entente de sept ans évaluée à 
quelque 42 millions ». « Il y a eu beaucoup de progrès dans les négociations », a 
dit Reich, mardi, lors d’une interview réalisée au téléphone depuis la 
Californie. « Mais U s’agit de négociations très complexes et rien n’est conclu. 
Il n’y aura aucun commentaire avant que l’entente ne soit complétée. » Les 
Penguins étaient censés annoncer le nouveau contrat de Lemieux lors du 
match d’ouverture de l’équipe, mardi, face aux Flyers de Philadelphie. Mais 
Reich a répété « qu’il n’y avait rien de conclu ».

Un Guy Carbonneau amoché
Les choses ne vont pas bien pour Guy Carbonneau, qui n’a presque plus de 
chance d’entreprendre la saison en même temps que ses coéquipiers, ce qui 
va forcer Jacques Demers à remodeler ses trios et peut-être à garder John 
LeClair au centre. Carbonneau a chaussé les patins pour la première fois de 
la semaine hier, mais il n’a pas complété l’entraînement, son genou gauche le 
faisant trop souffrir. U ne disputera pas les deux matchs contre les Nordiques 
demain et samedi et ses chances de prendre part au match inaugural mardi à 
Hartord, voire aux suivants, sont devenues très minces, d’autant plus que lui- 
même ne veut prendre aucun risque. Après avoir tenté un retour infructueux 
la semaine dernière, Carbonneau confiait hier qu’il avait pensé que ce n’était 
qu’une question de temps, mais il n’est pas encore guéri. Même les médecins 
ne trouvent rien d’autre qu’une tendinite. (PC)

Changement de cap pour Natation Canada
OTTAWA (PC) — Le directeur du développement de l’élite canadienne de 
natation, TYevor Tiffany, n’a plus d’emploi. Natation Canada a tout 
simplement aboli ce poste afin de modifier le développement du programme 
d’excellence au pays. Natation Canada est particulièrement déçu des 
résultats obtenus par les nageurs canadiens lors des derniers Jeux 
olympiques de Barcelone. Dorénavant, Natation Canada entend mettre 
l’accent sur le développement des jeunes à l’intérieur des clubs locaux.

Steve Duschesne à Québec
QUÉBEC (PC) — Le défenseur âgé de 27 ans, Steve Duschesne, aurait 
accepté les termes d’un contrat de deux ans avec les Nordiques de Québec de 
la Ligue nationale de hockey, a-t-on appris de source sûre. Duchesne, qui est 
arrivé à Québec hier soir, devrait être présenté à la presse québécoise 
aujourd’hui. Il y a eu beaucoup de va-et-vient, hier, dans les coulisses du 
Colisée mais on a refusé de vendre la mèche chez les Nordiques.

Canseco lave son linge sale
OAKLAND, Calif. (AP) — Jose Canseco ne pouvait se retenir plus longtemps. 
À son premier match contre son ancienne équipe, mardi soir, Canseco y est 
allé d’une virulente attaque contre ses ex-coéqupiers et contre le gérant Tony 
La Russa. Un mois après son échange aux Rangers du Texas, et un soir après 
que les Athletics eurent remporté le titre de la section Ouest, Canseco est 
revenu sur les lieux de ses crimes et de ses triomphes et il s’est fait 
remarquer sans une seule présence au marbre. Le puissant voltigeur a traité 
La Russa et certains de ses coéquipiers de menteurs et il a prétendu qu’ils 
l’avaient expulsé de leur « clique ». Plus il parlait, plus il devenait sarcastique. 
Il s’est vidé le coeur dans une journée qui aurait pu être mémorable. Canseco 
a accusé La Russa d’être à l’origne de l’échange qu’il l’a envoyé aux Rangers. 
Quand Canseco s’est présenté sur le terrain pour l’exercice au bâton, les 
partisans l’ont applaudi alors que La Russa a quitté les lieux. Canseco et La 
Russa ne se sont pas parlés. « Il a brûlé ses ponts quand il a quitté et il 
continue à alimenter le feu, je n’ai aucune envie de le voir », a dit La Russa, 
qui est encore en furie contre Canseco. Ce dernier a indiqué que La Russa 
n’était pas « un gérant pour les joueurs ». Mardi soir, Canseco n’a pas joué en 
raisonti’une blessure à l’épaule alors que les A’s l’ont emporté 5-0. Mais après 
le match, Canseco s’est repris et il a lavé son linge sale. Il a fustigé La Russa 
et certains de ses ex-coéquipiers qui ont prétendu depuis l’échange qu’il se 
traînait souvent les pieds sur le terrain. Ses ex-coéquipiers ne pensent pas 
tous comme cela. Rickey Henderson lui a donné l’accolade avant le match et 
Dave Stewart a mentionné qu’il l’admirait. Canseco a surtout été touché par 
les propos de La Russa qui l’accusaient d’être paresseux. « Ce n’est pas vrai, a 
dit Canseco. Peu importe que je travaille fort ou non, des gens trouveront 
toujours que je suis paresseux. Je peux regarder n’importe qui dans les yeux y 
compris Tony, et leur dire que je jouais meme quand j’étais blessé. » Par la 
suite, il s’en est pris à ses anciens coéquipiers. « Premièrement, je n’ai jamais 
été accepté dans l’équipe, a-t-il dit. Ils me jalousaient. Il y avait toutes ces 
cliques... »

BASEBALL
Ligue nationale

Mardi
Los Angeles 5, Cincinnati 0 
San Francisco 0, Atlanta 6 
Philadelphie 5, New York 3 
Pittsburgh 3, Chicago 0 

MtréaM, St-Louis 2 (10m)

San Diego 5, Houston 6
Hier

Pittsburgh à Chicago 
San Francisco à Atlanta 
Philadelphie à New York 

Pittsburgh à Chicago 
Montréal à Saint-Louis 
San Diego à Houston

LIGUE NATIONALE
Section Est 

9 P moy. diff.
x-PITTSBURGH.... ......... 95 63 .601 —
MONTRÉAL.......... 72 .544 9
SAINT-LOUIS........ ......... 80 78 .506 15
CHICAGO.............. ......... 75 83 ,475 20
NEW YORK........... ......... 69 89 .437 26
PHILADELPHIE.... ......... 69 89 .437 26

x-ATLANTA...........
Section Ouest

........ 94 62 .603
CINCINNATI.......... ......... 88 69 .561 6 '/ï
SAN DIEGO........... ......... 80 76 .513 14
HOUSTON............. ......... 77 80 .490 1716
SAN FRANCISCO. 69 88 .439 25 'h
LOS ANGELES.... ......... 62 95 .395 32'/z

LIGUE AMÉRICAINE

TORONTO............
Section Est

......... 93 65 .589
MILWAUKEE......... ......... 90 67 .573 2 V)
BALTIMORE........ ......... 86 71 .548 6'/j
CLEVELAND........ ......... 75 82 .478 17'/,
DETROIT............... ......... 74 84 .468 19
NEW YORK........... ......... 74 84 468 19
BOSTON............... ......... 70 88 .443 23

x-OAKLAND..........
Section Ouest

........ 94 63 .599
MINNESOTA......... ........ 87 70 554 7
CHICAGO.............. ......... 85 72 .541 9
TEXAS.................... ......... 74 83 471 20
KANSAS CITY...... ......... 70 87 .446 24
CALIFORNIE......... ........ 69 88 439 25
SEATTLE.............. ......... 60 97 382 34
x-champion de section

Aujourd'hui
L.Angeles (Ke.Gross 7-13) 

à C’nati (Swindell 12-7) 
19h35

San Francisco (Rogers 0-2) 
à Atlanta (Avery 11-11) 
19h40

San Diego (Gr.Harris 3-8) 
à Houston (Bowen 0-6) 
20h35

Ligue américaine

Mardi
New York 3, Cleveland 4 

Boston 2, Toronto 5 
Baltimore 7. Detroit 2 

Chicago 4, Minnesota 5 
Texas 0, Oakland 5 

Milwaukee 7, Seattle 4 
Kansas City 2, Californie 0 

Hier
New York à Cleveland 

Boston à Toronto 
Baltimore à Detroit 

Chicago au Minnesota 
Texas à Oakland 

Milwaukee à Seattle 
Kansas City en Californie 

Aujourd’hui
Chicago (Fernandez 8-11) 

à Minn. (Tapani 16-11) 
13h15

Kansas City (Aquino 3-6) 
en Calif. (Finley 6-12) 
16h05

Baltimore (Mussina 17-5) 
à Cleveland (Cook 5-7) 
19h35

Texas (Pavlik 4-4) 
à Oakld (Stewart 12-10) 
22h05

Milwaukee (Wegman 12-14) 
à Seattle (Hanson 8-17) 
22h05
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Cascades lance son offre sur Rolland 
malgré l’opposition de petits actionnaires

Robert Dutrisac

EN DÉPIT de l’opposition farouche 
de certains actionnaires non votants 
de Rolland, Cascades a lancé, hier, 
son offre d’achat sur les actions vo­
tantes du fabricant de papiers fins 
sans changer un iota à son projet dé­
voilé le 3 septembre dernier.

Ainsi, Cascades, qui détient déjà 
353 791 actions votantes de catégorie 
B de Rolland, offre d’acheter les 
606 oi5 titres qu’elle ne possède pas 
déjà au prix unitaire de 21 $, soit 
deux fois le cours de l’action au mo­
ment du dévoilement de son inten­
tion, et quatre fois plus que la valeur 
boursière des actions non votantes 
de catégorie A. En théorie, les deux 
classes d’actions ont la même valeur 
comptable. Cascades n’offre rien aux 
actionnaires non votants.

Cette offre alléchante a déjà été

acceptée par M. Lucien Rolland, pré­
sident du conseil de Rolland, et sa 
famille qui détiennent 57,3 % des ac­
tions votantes de la compagnie, et 
tout près de 90% de ces titres si on 
exclut dans le décompte les actions 
entre les mains de Cascades.

Dans un communiqué émis hier 
(le porte-parole de Cascades n’a pu 
être rejoint), le groupe des frères 
Lemaire précise que l’offre, qui 
prend fin le 20 octobre à 23 h 59 à 
moins qu’elle soit prolongée par l’ac­
quéreur, est conditionnelle au dépôt 
d’au moins 90 % des actions votantes 
que Cascades ne possède déjà.

Cascades indique qu’elle a « ob­
tenu les approbations requises en 
matière de valeur mobilière (sic) ». 
À la Commission des valeurs mobi­
lières du Québec (CVMQ), le secré­
taire général de l’organisme de con­
trôle, M. Jacques Labelle, a révélé 
que Cascades avait obtenu une dis-

EN BREF...

pense de la Commission dont les rè­
glements exigent d’un initié, comme 
Cascades dans ce cas, une évaluation 
de l’offre provenant d’une firme in­
dépendante. La CVMQ a jugé que 
Cascades, qui est écartée du conseil 
de Rolland, ne possède pas d’infor­
mations privilégiées sur sa cible, a 
expliqué en substance M. Labelle.

Maintenant que l’offre est officiel­
lement lancée, la CVMQ pourra se 
pencher sur l’inéquité présumée de 
cette OPA contestée par un groupe 
de petits actionnaires non votants 
que représente le pdg des Conseillers 
financiers du Saint-Laurent, M. Car­
man Normand, sorte de défenseur de 
la veuve et de l’orphelin dans le do­
maine des valeurs mobilières. M. La­
belle a confirmé que ce groupe avait 
rencontré mardi le personnel de la 
Commission.

Selon M. Normand, la Commission 
doit empêcher cette transaction

parce qu’elle est « discriminatoire », 
les petits actionnaires ne pouvant 
partager la plus-value qui est géné­
reusement versée à M. Rolland et à 
sa famille. Qui plus est. Cascades se 
propose, une fois son acquisition 
faite, de convertir ses actions de con­
trôle en actions de catégorie A aux­
quelles un droit de vote sera enfin 
rattachée. Le hic, c’est que cette con­
version se ferait à raison de 2,5 de 
catégorie A pour une action votante. 
« C’est une dilution complète des ac­
tionnaires de catégorie A à qui on de­
mande dans les faits de payer la 
transaction », soutient M. Normand.

M. Labelle a précisé que c’est au 
personnel de la Commission qu’il re­
vient de faire sa recommandation 
quant à la tenue d’une audience re­
lative à cette offre. Une décision 
sera prise rapidement compte tenu 
de la date d'échéance de l’OPA, a-t-il 
indiqué.

Croissance nulle 
en juillet au Canada
OTTAWA (PC) - Le produit inté­
rieur brut (PIB) est resté stable en 
juillet au Canada, après avoir connu 
une hausse de 0,1 % en juin, a indiqué 
hier Statistique Canada.

On a enregistré une croissance de 
0,4 % dans le secteur des services 
comme les transports, la finance, les 
assurances et l'immobilier, mais 
celle-ci a été annulée par une baisse 
de 0,7 % dans le secteur manufactu­
rier.

La production de biens, qui 
compte pour environ le tiers du total 
du rendement économique, a enre­
gistré sa plus forte baisse depuis dé­
cembre.

Cette décroissance s’est fait res­
sentir dans 10 des 21 groupes d’acti­
vité classés dans le secteur manufac­
turier. C’est dans les équipements de 
transport, qui incluent les automobi­
les, que la chute a été le plus marqué.

« Avec une production stagnante

Bombardier et Alsthom investissent au Texas
BOMBARDIER ET le groupe franco-britannique GEC Alsthom ont annoncé 
hier, à Austin (Texas), un investissement conjoint d’une valeur de 12 
millions $ US dans le capital de la Texas TGV Corporation, l’entreprise qui 
dirige le projet d’implantation d’un réseau TGV entre les principales villes du 
Texas. L’investissement sera réparti en 6 millions $ US comptant et 6 
millions 3 US en services. Cet investissement à parts égales sera réalisé au 
cours des trois prochains mois et la part de Bombardier sera versée par 
l’entremise de la filiale américaine de la Société, Bombardier Corporation. 
Bombardier et GEC Alsthom se sont également engagées à prendre une 
participation additionnelle de 14 millions $ US, sous réserve de certaines 
conditions préalables qui portent sur le financement du projet et sur les 
résultats des études d’achalandage et d’impact sur l’environnement qui sont 
en cours.

Un sixième Club Price au Québec
CLUB PRICE Canada a procédé, hier, à l’inauguration de son sixième 
entrepôt-club au Québec, le treizième au Canada. Le Club Price de Montréal, 
situé rue Bridge, emploie déjà quelque 200 personnes. Dès sa première année 
d’exploitation, il prévoit recruter plus de 40 000 membres et réaliser un chiffre 
d’affaires de 80 millions $. Le nouveau Club Price représente un 
investissement global de 18,4 millions $. Il gonfle à 5 le nombre d’entrepôts- 
clubs ouverts par Club Price Canada en 1992. L’entreprise prévoit en ouvrir 
cinq autres l’an prochain.

L’industrie japonaise doit rationaliser
TOKYO (Reuter) — L’industrie japonaise est de plus en plus confrontée à des 
rationalisations d’effectifs du fait du ralentissement économique, selon une 
étude du ministère du Travail rendue publique hier. La sidérurgie, la 
construction automobile, l’industrie électrique, les institutions financières et 
les fabricants de papier et de pâte de papier ont de plus en plus recours à des 
réductions du temps de travail, des mutations internes et des limitations 
d’embauche, selon l’enquete réalisée en août et septembre. Des firmes 
électriques ont décidé des mesures de chômage technique et le secteur du 
papier et de la pâte à papier envisage d’en faire autant. D’autres sociétés 
appréhendent une rationalisation de leurs effectifs car elles craignent d’etre 
ultérieurement confrontées à une pénurie de main-d’oeuvre, ajoute le 
ministère.

Important déficit en France
PARIS (AFP) — Le gouvernement français prévoit un déficit budgétaire de 
34,38 milliards $ US dans son projet de budget de 1993, adopté hier matin en 
conseil des ministres, a indiqué le porte-parole du gouvernement Martin 
Malvy. Ce déficit représente 2,2 % du Produit intérieur brut (PIB), et 
respecte donc la limite supérieure imposé au déficit budgétaire par le traité 
de Maastricht (3 %), ratifié par la France lors du référendum du 20 
septembre. Les dépenses du budget général de l’État devraient augmenter de 
3,4 % en 1993 passant à 284,6 milliards $ US en 1993. Il s’agit d’une progression 
modérée, au regard de la hausse des prix prévue (+2,8 %) et de la hausse du 
PI B en valeur ( + 5,5 %).

Pas de baisse des taux allemands
LONDRES (Reuter) — Lothar Mèller, président de la Banque centrale de 
Bavière et membre du Conseil de la Bundesbank, a exclu une baisse des taux 
d’intérêt en Allemagne avant six mois. « J’espère que dans un avenir pas trop 
éloigné, disons dans une période de six mois, nous pourrons être en mesure de 
le faire (baisser les taux) », a-t-il déclaré à la BBC. Lothar Mèller a justifié le 
niveau élevé des taux allemands par les pressions inflationnistes et salariales. 
« Je pense qu’il est nécessaire de maintenir les taux d’intérêt allemands 
élevés », a-t-il ajouté. C’est la première fois qu’un responsable de la 
Bundesbank donne clairement une indication de temps sur une éventuelle 
réduction des taux depuis celle opérée au début du mois.

La lire plonge
ROME (Reuter) — La lire a plongé hier à la suite de rumeurs, vivement 
démenties par le gouvernement italien, qu’il s’apprêtait à imposer un gel 
partiel des comptes bancaires. La devise italienne s’échangeait face au mark 
à 870,00/71 lires. Son cours plancher lors de sa sortie du SME le 16 septembre 
était de 765 lires contre un mark. Sa dépréciation a été de 13,7 %. Le président 
du Conseil, Giuliano Amato, s’est efforcé mardi soir, en vain, de calmer les 
appréhensions de l'opinion publique italienne en l’assurant qu’un retrait des 
capitaux des banques était tout à fait irrationnel. Le gouvernement italien a

Eresenté il y a deux semaines un sévère plan de rigueur pour réduire le déficit 
udgétaire qui a déclenché d’importantes manifestations à travers le pays.

Grande rigueur budgétaire en Espagne
MADRID (AFP) — L’aggravation des déséquilibres de l’économie espagnole 
accentuée par les effets ae la conjoncture internationale a amené le 
gouvernement à présenter pour 1993 le budget de l’État le plus austère depuis 
l’arrivée des socialistes au pouvoir en 1982. Le projet de budget cherche avant 
tout à réduire le déficit public dont la forte progression ( + 84,8 % pendant les 
huit premiers mois de cette année) est devenue un casse-tête pour les 
autorités. Le ministre des Finances a justifié la rigueur en invoquant 
également la nécessité de se soumettre aux critères fixés par les accords de

'en destiné à préparer le 
! de 1997. Les dépenses de

l’augmenteront qu’un peu plus de 3 %, soit la progression la plus 
modérée depuis de nombreuses années. Elles s’élèveront à quelque 148 
milliards $ US.

Solim et Corporation Première construisent
LA SOCIÉTÉ immobilière en commandite Solim et la Corporation Première, 
Québec, ont annoncé mercredi qu’elles construiront un édifice de huit étages 
sur le boulevard de Maisonneuve ouest, au coin de la rue Saint-Mathieu. Érigé 
au-dessus de la station de métro Guy, l’édifice de 10 millions % accueillera 
comme principal locataire le CLSC Métro. Les travaux devraient débuter à 
l’automne 1992 et durer environ un an. Solim est une filiale du Fonds de 
solidarité de la FTQ, qui se spécialise dans l’investissement et le 
développement. La Corporation Première, Québec est un important 
promoteur immobilier du Québec.

La Laurentienne se dote d’un réseau 
d’une centaine de cabinets de courtage

Serge Truffaut

TROIS COMPAGNIES affiliées au 
Groupe La Laurentienne, soit La 
Laurentienne générale, la Lauren- 
tienne-Vie et la Banque Lauren­
tienne, viennent de s’associer avec 
plus d’une centaine de cabinets de 
courtage. L’objectif : doter leurs 
produits d’un réseau de distribution 
répondant plus adéquatement aux 
modifications découlant du décloi­
sonnement des institutions financiè­
res.

Chef des opérations de la Lauren­
tienne générale, M. Yvon Lamon­
tagne a indiqué au cours d’une con­
férence de presse que 120 cabinets 
avaient d’ores et déjà conclu une en­
tente avec ce groupe financier. D’ici 
la fin de l’année, ce nombre devrait 
grimper à 250 cabinets.

Dans les faits, cette alliance stra­
tégique élaborée afin de consolider 
la position de La Laurentienne au 
sein d’une industrie où la concur­

rence est d’autant plus féroce que les 
parts de marché sont minces, per­
mettra aux courtiers de proposer 
aussi bien des assurances de dom­
mages que des produits d’assurance- 
vie, des REER ou des prêts hypothé­
caires portant tous l’empreinte du 
groupe financier.

En effet, selon les précisions ap­
portées par M. Gérard Germain, pré­
sident du cabinet Gauthier & Ger­
main, à la faveur des réformes en­
treprises sous l’impulsion de M. 
Pierre Fortier et Mme Louise Robic, 
ministres reponsables des institu­
tions financières, les intermédiaires 
de marché ont obtenu une addition 
de fonctions favorisant aujourd’hui 
une concentration de produits finan­
ciers distribués en un même lieu 
physique.

Dans ce contexte fait de boulever­
sements multiples, M. Germain es­
time que de plus en plus de firmes 
vont réorienter à court terme leur 
stratégie pour se transformer en ca­
binets multidisciplinaires, comme le

permet le gouvernement du Québec. 
Celui-ci, il faut le souligner, a la main 
haute sur toute la réglementation 
touchant ou balisant les différents 
métiers liés à la vente et à la réfé­
rence des dizaines de produits finan­
ciers.

Au sein de La Laurentienne, on a 
souligné que ce renforcement des 
liens entre le fabricant de produits et 
les principaux acteurs de la distri­
bution de ces produits était la tra­
duction des efforts déployés au cours 
des récents mois. Dans quel but ? 
Optimiser les synergies qu’a encou­
ragées le décloisonnement des insti­
tutions financières entre les divers 
piliers.

Actuellement, la pénétration de La 
Laurentienne au Québec est la sui­
vante : un ou deux de leurs produits 
sont présents dans 800 000 foyers du 
Québec, soit 32 % des foyers. À long 
terme, on espère que l'alliance an­
noncée hier permettra de doubler le 
taux de pénétration dans certaines 
régions du Québec.

La Russie lance son programme 
de privatisation des entreprises

Martine Nouaille
de l'Agence France-Presse

MOSCOU — La Russie tourne défi­
nitivement la page de 75 ans de col­
lectivisme et accomplit un grand 
saut vers le capitalisme si longtemps 
honni. Aujourd’hui commence à 
grands sons de trompe la privatisa­
tion des entreprises industrielles du 
pays et tout le monde est invité à y 
participer.

Des milliers de commerces et de 
petites entreprises ont déjà été pri­
vatisés à travers le pays, vendus aux 
enchères à leurs salariés ou aux 
« nouveaux riches ». Cette fois-ci, il 
s’agit de s’attaquer aux grandes en­
treprises, qui seront dans un premier 
temps transformées en sociétés par 
actions. Sont exclus les richesses du 
sous-sol, le secteur de l’énergie, l’in­
dustrie de la défense, la radio et la 
télévision. Sans oublier la terre, dont 
la privatisation se heurte toujours à 
l’opposition farouche des conserva­
teurs.

Tous les Russes, de l’enfant à naî­
tre au vieillard centenaire, vont re­
cevoir dans les trois mois un bon de 
privatisation, baptisé du mot anglais 
voucher, qui leur permettront d’a­
cheter des actions dans les entrepri­
ses de leur choix — la leur ou une 
autre.

Ils pourront également revendre
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ce voucher à d’autres. Les pronostics 
vont bon train sur le nombre de ci­
toyens qui préféreront toucher im­
médiatement quelques billets de 
banque afin de mettre tout de suite 
un peu de beurre sur le pain devenu 
si cher.

La valeur du bon de privatisation 
est de 10 000 roubles (moins de 
40 $ US), soit l’équivalent de deux sa­
laires moyens.

Les autorités n’ont pas lésiné sur 
les explications dans les médias pour 
vaincre les éventuelles réticences de 
la population.

Ainsi, en début de semaine, la plu­
part des grands quotidiens ont publié 
une pleine page de vulgarisation 
mise au point par le comité de pri­
vatisation, qui rappelle aux plus an­
ciens le ton des manuels du commu­
nisme d’antan.

« Durant des années, écrit le mi­
nistre des Privatisations, Anatoli 
Tchoubaïs, la propagande nous a ré­
pété qu’il valait mieux être pauvres 
et égaux que riches et inégaux, et 
tout attendre de l’État que cons­
truire son bonheur de ses propres 
mains». Aujourd’hui, poursuit-il, 
l’État est en situation de faillite et 
« nous ne pouvons compter que sur 
nos propres forces».

Mais attention, souligne le minis­
tre russe, être propriétaire n’apporte 
pas que des satisfactions et des di­
videndes, mais aussi des soucis, et en 
Russie comme ailleurs, les proprié­
taires seront en fin de compte moins 
nombreux que les salariés. Surtout, 
ajoute-t-il, les privatisations ne cons­
tituent « qu’un premier pas » vers le 
but à atteindre, « l’économie de mar­
ché » qui suppose aussi « la liberté de 
choix ».

Graphiques à l’appui, on explique 
aux citoyens les « trois variantes » de 
la privatisation, selon que les collec­
tifs de travailleurs — l’association 
des salariés d’une entreprise — au­
ront choisi d’acquérir la majorité des 
actions pour en avoir le contrôle, ou 
de se contenter de la minorité.

En principe, toutes les entreprises 
privatisables doivent d’ici le 1er octo­
bre avoir fait leur choix. En principe 
toujours, les entreprises seront ou­
vertes aux capitaux étrangers.

Mais le principal problème, souli­
gnent de nombreux experts, réside 
dans le mauvais état de nombreuses 
entreprises incapables d’affronter la 
concurrence étrangère. Les investis­
sements nécessaires sont énormes 
pour des profits longtemps hypothé­
tiques et les « nouveaux riches » rus­
ses, attirés par l’argent facile de 
l’import-export, comme les étran­
gers, aux prises avec la crise éco­
nomique mondiale, risquent de traî­
ner les pieds pour apporter les mil­
liards de dollars nécessaires à la re­
mise à flot de l’industrie russe.

La Royale pour le OUI

LA BANQUE Royale est entrée of­
ficiellement dans la campagne réfé­
rendaire sous le parapluie du OUI. 
Elle se joint aux 52 comités, organis­
mes ou entreprises inscrits dans ce 
camp auprès d’Élections Canada 
(contre 17 dans le camp du NON). La 
Royale est accompagnée de Ma­
clean Hunter, qui édite notamment 
le magazine L'Actualité et le Finan­
cial Post.

et un fort taux de chômage, il est dif­
ficile de croire à une reprise éco 
nomique », a indiqué M. Philip Cross, 
porte-parole de Statistique Canada.

M. Ernie Stokes, économiste du 
Groupe WEFA, a souligné que l’ab­
sence de croissance économique n’é 
tait pas surprenante étant donné un 
taux de chômage à 11,6 % en juillet.

Selon lui, la faiblesse du secteur 
manufacturier est aussi due à un ra 
lentissement économique aux Etats- 
Unis — ce marché accepte environ 
75 % des exportations canadiennes.

En juillet, le Canada a produit des 
biens et services pour une valeur de 
501,8 milliards $, selon le taux annuel 
et les prix de 1986, soit pratiquement 
le même montant qu’en juin.

Les chiffres founds par Statistique 
Canada ont été ajustés en tenant 
compte des variations saisonnières

L’organisme a par ailleurs rap. 
porté, hier également, que le nombre 
de personnes recevant des presta­
tions d’assurance-chômage a atteint 
1,183 million en juillet, en hausse de 
4,4% par rapport au mois de juin

Toutes les provinces et les Terri 
toires du Nord-Ouest ont enregistré 
des augmentation du nombre de per 
sonnes bénéficiant des prestations :

La Saskatchewan a connu la plus 
forte progression du nombre de non 
veaux demandeurs avec 9,1 %. Là 
Colombie-Britannique a vu son (aux 
monter de 6,3%. Au Québec, la 
hausse a été de 6,2 %.

En juillet, le montant payé aux bé 
néficiaires de l’assurance-chômage, 
ajusté aux variations saisonnières et 
au nombre de jours ouvrables durant 
le mois, était de 1,3 milliard $, 2,9 % 
de plus que durant le mois de juin.

Sur une base annuelle, en données 
non désaisonnalisées, les bénéfices 
payés en juillet étaient de 1,4 mil 
hard $, presque les mêmes qu’en juil­
let 1991. Le montant total des béné 
fices payés cette année est de 12,1 
milliards J, en hausse de 8,4 % sut 
l’année dernière.

Beauchamp 
défie Campeau
« LES TENANTS du NON se défilent 
constamment et refusent d’aborder 
les questions de fond. Au nom du Re­
groupement Économie et Constitu 
tion, j’invite le président de Souvei ai 
neté Québec Inc., M. Jean Campeau, 
à me rencontrer dans un débat ou 
vert. Ce débat devrait se concentrer 
sur les questions économiques essen­
tielles pour l’avenir du Québec, de 
ses jeunes et de ses travailleurs. » 

C’est ce qu’a déclaré hier Claude 
Beauchamp, président du regrou 
pement, alors qu’il prenait la parole 
devant les membres de la Chambre 
de commerce de la Rive-Sud. « Les 
Québécois sont en droit d’obtenir des 
réponses claires sur les conséquen­
ces économiques d’un NON au réfé 
rendum. Les chefs du camp du NON 
ont affirmé récemment qu’un NON 
au référendum du 26 octobre place le 
Québec sur la voie de l’indépen­
dance, a rappelé M. Beauchamp Le 
président de Souveraineté Québec 
Inc. est-il d’accord avec ce point de 
vue ? Si oui, de quelle façon envi­
sage-t-il les prochaines étapes vers 
l’indépendance? »

Claude Beauchamp s’est dit prêt à 
discuter dès aujourd’hui des moda­
lités de ce débat destiné à mieux in 
former la population sur les enjeux 
économiques du référendum. M. 
Beauchamp ajoute qu’il ne pose au­
cune restriction quant aux sujets à 
débattre.
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Les vaches désacralisées
MAGINONS la scène. En commen­
çant par la toile de fond.

L’inflation cogne durement à la 
porte d’un territoire dont les 6,2 millions 
d’habitants jouissent d’un des niveaux 
de vie les plus élevés au monde. La mon­
naie nationale est menacée. En catas­
trophe, la banque centrale redresse son 
taux d’escompte qui passe instantané­
ment à 500 %. Depuis quelque temps, 
l’appareil de production, de moins en 
moins concurrentiel, est en perte de vi­
tesse. Le nombre des sans-emploi a tri­
plé. Quant au déficit des finances publi­
ques, il s’achemine vers un sommet sans 
précédent : 22 milliards, dont la moitié 
n’est pas attribuable à la conjoncture 
mais a un écart structurel entre les re­
venus et les dépenses.

La situation, bien sûr, est intenable.
Le chef du gouvernement convoque 

les membres de la tribune parlemen­
taire. En arrivant à la salle de presse, 
les journalistes ont la surprise d’y trou­
ver, coude à coude à la même table, le

Ewemier ministre, M. Robert Bourassa, 
eader d’un parti de centre-droit, et le 

chef de l’opposition officielle, M. Jac­
ques Parizeau, président d’une forma­
tion social-démocrate, membre de l’In­
ternationale socialiste.

Les deux hommes font lecture d’une 
déclaration conjointe.

La détérioration de la situation éco­
nomique, disent-ils, et la crise des finan­
ces publiques qui en résulte sont à ce 
point dramatiques que des mesures ra­
dicales s’imposent.

Aussi le gouvernement et l’opposition 
se sont-ils mis d’accord pour réduire de 
6 milliards le déficit budgétaire de 1993 
et de 9 milliards celui de 1997. Pour y 
arriver, il faudra à la fois sabrer dans 
les dépenses et, à court terme, augmen­
ter les impôts.

Au chapitre des dépenses, aucun volet 
du système de protection sociale ne 
sera épargné : ni les dépenses de santé, 
ni le régime des accidents du travail, ni 
l’aide financière aux familles et au lo­

gement, ni le régime public de rentes.
Du côté des revenus — qui compte­

ront pour le tiers en 1993 (et pour le 
quart en 1997) de la réduction du déficit 
—, l’effort porte sur l’essence et le ta­
bac, la suspension de l’indexation des ta­
bles de l’impôt sur le revenu et le report 
de la diminution promise de l’impôt sur 
la richesse et de la taxe sur le capital. 
Même les plus riches devront prendre 
leur misère en patience.

Un seul secteur fera exception : la 
formation professionnelle et la création

Le modèle suédois 
n ’est pas

celui qu ’on pensait

d’emplois. On y consacrera deux mil­
liards. Mais l’accent sera mis sur des 
mesures actives ; il se pourrait même 
que l’indemnisation de l’oisiveté soit ré­
duite. Ainsi, le gouvernement multi­
pliera les places dans le système d’en­
seignement à tous les niveaux ; il 
créera immédiatement une trentaine de 
milliers d’emplois temporaires et accé­
lérera son programme d’investisse­
ments publics. D’autre part, le refus 
d’accepter un emploi convenable ou de 
participer à une mesure de recyclage ou 
de perfectionr.°ment entraînera la sup­
pression des prestations de chômage.

À moyen terme, le gouvernement an­
nonce qu’il envisage une réforme du fi­
nancement du système de soins de 
santé. L’opposition a aussi donné son ac­
cord. Le plus gros des crédits du minis­
tère de la Santé seront progressivement 
remis à un organisme paritaire géré par 
les associations patronales et syndica­
les. Les dépenses de santé ne seront 
plus défrayées par le fonds consolidé du 
gouvernement, mais par une cotisation

perçue sur le revenu des travailleurs et 
la masse salariale des employeurs ; l’or­
ganisme paritaire en fixera le taux par 
voie de négociation.

Abasourdis, les journalistes se bous­
culent pour recueillir des réactions. Ils 
ne sont pas surpris d’entendre, au bout 
du fil, le président du Conseil du patro­
nat, M. Ghislain Dufour, confirmer qu’il 
est d’accord avec les mesures annon­
cées. Mais les scribes restent bouche 
bée devant les commentaires qui tom­
bent de la bouche des présidents des 
grandes centrales syndicales. MM. Gé- 
rald Larose (CSN), Fernand Daoust 
(FTQ) et Mme Lorraine Pagé (CEQ) 
ont tous les trois été consultés au préa­
lable ; Us sont non seulement d’accord 
avec ces mesures mais tout à fait dis­
posés à collaborer à leur mise en place.

Politique-fiction ?
Pourtant, tout cela — et bien d’autres 

choses — se passait en Suède la semaine 
dernière.

Il se peut en effet qu’on se soit mépris 
sur le véritable fondement du « modèle 
suédois». La Suède évoque spontané­
ment l’idée d’un système de protection 
sociale exceptionnellement développé, 
associé à un niveau d’imposition ega­
lement exceptionnel Ce n’est pas faux. 
Mais ce n’est que le résultat, non le prin­
cipe moteur. Car, en fait, le modèle sué­
dois repose essentiellement sur un con­
sensus voulant qu’il faut d’abord créer 
la richesse avant de la redistribuer. Et 
que la richesse se crée mieux dans un 
climat de concertation entre les agents 
économiques. Ce climat de co-respon­
sabilité des partenaires sociaux a at­
teint dans ce pays un niveau absolument 
inégalé. Et cela dure depuis près d’un 
demi-siècle.

La Suède n’est pas au bout de ses pei­
nes, mais elle Vient de faire la démons­
tration que, pour s’en dépêtrer, elle ne 
se laissera pas intimider par les vaches 
sacrées qui voudraient bloquer la sortie 
de crise.

JEAN FRANCOEUR

Samba politique à Rio
DES DÉPUTÉS qui chantent et 

pleurent en se tenant par la main 
en pleine Chambre. Des foules en 
délire dansant dans les rues des grandes 

villes, comme si leur pays venait de ga­
gner la guerre ou la Coupe du monde. Il 
y a dans la liesse qui a saisi le Brésil 
tout entier, lundi soir, quelque chose 
d’inhabituel à la fois réjouissant et trou­
blant.

La destitution du président Collor de 
Mello par la Chambre des députés bré­
silienne est sans conteste le moment le 
plus important de l’histoire de ce pays 
depuis son retour à la démocratie en 
1985. Le premier président librement élu 
au Brésil après 30 ans de dictature vient 
ainsi d’être expulsé de son poste par un 
vote extraordinaire des députés. Mais 
l’événement est aussi unique, presque 
sans précédent, à l’échelle mondiale.

À strictement parler, ce qui vient de 
se produire au Brésil, c’est ni plus ni 
moins que le premier impeachment ac­
compli de l’histoire des démocraties 
modernes. Il faut se souvenir que l’A­
méricain Richard Nixon, en 1974, avait

choisi de démissionner avant que la pro­
cédure entreprise contre lui ne fût me­
née à son terme. Aucune démocratie 
n’en était donc arrivée à l’extrémité 
d’une expulsion forcée, légale et effec­
tive du chef suprême d’un Etat.

Le tiers monde et l’Amérique latine 
nous avaient plutôt habitués, depuis 50 
ans, à d’autres façons de se débarrasser 
d’un chef d’État élu. Le jour même où 
les députés de Brasilia sanctionnaient 
Collor, un certain Jean-Bertrand Aris­
tide, président exilé de son état, prenait 
la parole aux Nations unies pour protes­
ter contre sa propre éviction, il y a un 
an, par les hauts gradés de son infidèle 
armée.

Au Brésil même, les devanciers de 
M. Collor, en général, quittaient plutôt 
leur emploi par suite d’un coup d’État 
militaire, ou encore par suicide, comme 
Getulio Vargas en 1954. Mais rarement 
par des voies constitutionnelles...

Réjouissante : la sanction contre ce 
président, élu en 1989 sur de magnifi­
ques slogans anti-corruption, puis 
trouvé lui-même coupable, au-delà de

tout doute raisonnable, de favoritisme 
et de détournements au profit de ses 
proches. Réjouissant aussi : le fait que 
cette décision soit restée strictement 
dans le domaine légal et constitutionnel 
faisant de tout l’épisode une leçon de dé­
mocratie pour l’univers... en direct du 
tiers monde.

Troublant, pourtant : le côté « lyn­
chage » de cette opération menée sur 
fond d’impressionnantes manifestations 
de rues, auxquelles les députés n’ont pu 
rester insensibles. Manifestations qui 
ont mobilisé des millions de Brésiliens, 
ceux-là mêmes qui acclamaient et éli­
saient le « play-boy de Rio », il n’y a pas 
trois ans, sur les mêmes airs de samba.

L’affaire Collor est sans doute exem­
plaire. Mais ne pourrait-elle pas ouvrir, 
éventuellement, la porte à des abus ? La 
suspension d’un président par une as­
semblée (cas brésilien), ou d’une assem­
blée par un président (cas péruvien), 
devrait rester, en tout état de cause, un 
recours ultime, rarissime, et non pas 
une façon normale de pratiquer l’alter­
nance au pouvoir.

FRANÇOIS BROU SS EAU

LETTRES AU DEVOIR

Haro sur Vérotisme
« LE JUGE est là pour juger, non pour légi­
férer », telle est la conclusion de la Cour su­
périeure concernant l’affichage érotique à 
Montréal. Voilà, c’est clair et précis. Tel 
Ponce-Pilate, la Cour supérieure se lave les 
mains et remet au législateur la responsabi­
lité morale qu’elle devrait exercer pour pro­
téger la valeur de la société. Elle appuie sa 
décision sur la liberté d’expression et dé­
boute tous ceux qui s’élèvent contre la per­
missivité morale de notre société actuelle.

Si le législateur n’a pas fait son travail la 
Cour supérieur doit « le corriger et lui faire 
recommencer ses devoirs » même s’il est 
plus souvent facile de tolérer que de cher­
cher à s’améliorer.

L’affichage érotique en plus d’être obs­
cène et dégradant ramène l’homme à ses 
plus bas instincts et engendre directement et 
indirectement la violence faite aux femmes 
et aux enfants. Suzanne Gervais

Montréal-Nord, 8 septembre 1992

La leçon française
COMME AU CANADA et au Québec, où l’on 
fait bataille pour ou contre le projet constitu­
tionnel, il serait intéressant pour des Qué­
bécois de comprendre les raisons qui ont 
poussent près de 50 % des Français à dire 
non à Maastricht.

La construction de l’Europe, amorcée par 
le traité de Rome en 1957, se perd aujour­
d’hui dans des méandres souvent contraires 
aux constitutions nationales. Ainsi, pour la 
France, c’est la souveraineté nationale qui 
est compromise. Le droit de vote accordé 
aux étrangers, la défense nationale et la po­
litique étrangère centralisées à Bruxelles, la 
« liberté » d’immigration, la politique agi- j 
cole commune, une monnaie unique en 1999, 
et l’impression que le président Mitterrand 
cherche davantage à entrer dans l’Histoire | 
qu’à gouverner, sont autant de facteurs qui 
rendent réticents bon nombre d’électeurs.

La plupart des intellectuels sont favora­
bles à l’accord, mais ce sont les classes ! 
moyennes et défavorisées qui feront les frais | 
de Maastricht.

Serge Michel
Montréal 7 septembre 1992 !

Dites donc non
REFUSER l’accord de Charlottetown, ce 
n’est pas refuser le Canada, bien au con­
traire. C’est lui donner toutes ses chances 
d’une meilleure organisation et au Québec 
toutes ses chances d’un meilleur partenariat.

L’accord de Charlottetown est la voie tra­
cée vers d’interminables négociations. Ce 
n’est pas la fin, c’est le début.

Affirmer que le Québec trouve son compte 
dans l’accord de Charlottetown, c’est se mo­
quer du monde.

Parce qu’il s’agit de l’avenir de notre pays, 
le débat doit dépasser les partis. Rejeter 
l’accord de Charlottetown, c’est affirmer 
que nous sommes attachés à des idéals qui 
dépassent les partis politiques.

L’accord de Charlottetown, que ses parti­
sans eux-mêmes jugent très imparfait, or­
ganise presqu’en cachette un Canada de 10 
provinces et de 10, 15 ou 20 territoires. Dans 
ce Canada, le Québec sera ramené à la val­
lée du St-Laurent.

Disons Non à la médiocrité.
Louis Imbeau 

Québec, 11 septembre 1992
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FAIS CE QUE DOIS

La SSJB et les juifs
C’EST AVEC consternation qu’ai-je lu dans 
LE DEVOIR du 15 septembre que le Con­
grès juif qualifia de xénophobe la publicité 
référendaire a la Société Saint-Jean-Bap­
tiste de Montréal, selon laquelle la langue 
française est en danger.

Ironie du sort, la télévision rapporta le 
même soir les dernières statistiques qui dé­
montrent que le français est en régression 
au Québec.

Il est à noter que la SSJB de Montréal est 
une société ouverte dont l’article l.C de ses 
règlements, en date du 26 mai 1992, stipule 
qu’elle « accueille dans ses rangs toute per­
sonne qui veut soutenir les intérêts du peuple 
québécois » et ceci sans égards à la race ou à 
la religion. Il est évident que le Congrès juif 
ne connaît pas cette ouverture.

Il faudrait également mentionner que la 
SSJB de Montréal a dépensé beaucoup de 
temps, d’énergie et d’argent, ces dernières 
années, à promouvoir, intégration des im­
migrants. Ceci n’a malheureusement pas 
rapporté tous les fruits qu’elle attendait.

Jean-Guy Montpetit 
Montréal, 16 septembre 1992

Le glas de VHôtel-Dieu
FAUT-IL être primitif pour sonner le glas de 
l’Hôtel-Dieu de Montreal comme établisse­
ment hospitalier de haut niveau ! Faut-il n’a­
voir aucun sens de l’Histoire pour modifier 
sans vergogne la vocation de ces pierres qui 
en sont si chargées et qui témoignent à la 
fois d’une tradition de compassion et d’une 
émulation dans la médecine de pointe qui 
nous font honneur au-delà des frontières du 
Québec.

L’Hôtel-Dieu est une de nos cathédrales. 
Qui voudrait se placer au rang des vandales 
en détruisant cette oeuvre.

Le ministre aurait-il cédé à des pressions 
partisanes qui s’emploient à dilapider le pa­
trimoine historique de Montréal pour, ce fai­
sant, mettre en valeur celui de la ville de 
Québec ? Je n’ose croire à une telle machi­
nation qui, si elle triomphait, amputerait tout 
le Québec d’un témoin fondateur de son his­
toire. Hélène Trudeau

Candiac, 15 septembre 1992
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LIBRE OPINION

L’entente n’élimine pas 
les coûts du chevauchement

Germain Julien 
et Marcel Proulx

professeurs à l’Ecole nationale 
d’administration publique

A MAINTES reprises depuis
l’échec du lac Meech, le premier 
ministre Bourassa s’est engagé à 
négocier un renouvellement en 

profondeur du fédéralisme canadien 
pour en améliorer le fonctionnement. 
Or, l’entente qu’il a acceptée 
dernièrement sur le partage des 
pouvoirs ne répond pas à son 
engagement d’apporter une solution aux 
problèmes posés par les 
chevauchements de programmes 
fédéraux et québécois.

Une étude présentée à la Commission 
Beaudoin-Dobbie par le secrétariat du 
Conseil du Trésor du gouvernement 
fédéral révèle qu’Ottawa dépense 
annuellement 40,5 milliards $ pour 
concurrencer directement les 
provinces, en offrant dans les mêmes 
secteurs d’action des programmes 
semblables à une clientèle similaire. 
Cette somme représente 42 % des 
dépenses fédérales, exception faite de la 
dette publique et du compte 
d’assurance-chômage.

Ce montant ne comprend pas les 22,2 
milliards $ (23 % du budget) que 
l’administration fédérale dépense dans 
les programmes conjoints et dans 
d’autres types de programmes en 
chevauchement ou la duplication des 
services offerts à la population est plus 
faible.

Cette étude révèle également que le 
gouvernement fédéral dépense 
annuellement 26,5 milliards $ (27,5 % du 
budget) dans des domaines de 
compétence que la Constitution 
canadienne réserve exclusivement aux 
provinces.

IL EST donc primordial de se 
demander en quoi les 
chevauchements sont si néfastes qu’il 
faille regretter que l’actuelle 

proposition de réforme constitutionnelle 
ne les élimine pas. Nous soutenons à cet 
égard dans un article qui paraîtra 
prochainement dans la revue 
Administration publique du Canada que 
la concurrence fédérale-provinciale est 
une source importante d’inefficacité 
pour la fédération canadienne. Elle 
comporte au moins quatre 
conséquences négatives.

Premièrement, elle accroît le coût de 
l’action gouvernementale. Les 
programmes concurrentiels des deux 
ordres de gouvernement impliquent 
certaines activités administratives dont 
la duplication est carrément superflue, 
c’est-à-dire qu’elle n’ajoute rien à la 
qualité ou à l’ampleur des services 
offerts à la population (exemple : la 
définition des priorités et des politiques 
opérationnelles).

En second lieu, les mesures de 
coordination intergouvernementale 
auxquelles donnent lieu plusieurs 
programmes concurrentiels 
représentent un coût qui n’est pas 
négligeable : près de 1000 rencontres 
entre des fonctionnaires fédéraux et 
provinciaux sont organisées chaque 
année pour des fins de coordination.

Un troisième élément du coût de la 
concurrence fédérale-provinciale a trait 
aux économies d’échelle qui pourraient 
résulter d’une utilisation plus rationnelle 
du personnel et des équipements 
affectés aux programmes 
concurrentiels.

Au total il serait dans la plupart des 
cas plus économique de confier à une 
seule administration la responsabilité 
exclusive des services de nature 
semblable offerts simultanément par 
les deux ordres de gouvernement sur le 
territoire d’une province. Quant à 
l'ampleur des économies qui pourraient 
ainsi être réalisées, elle varie d’un 
programme à l’autre. Il est donc 
impossible de tirer des conclusions 
générales à cet égard sans analyser 
chacun des cas de chevauchement.

La Commission Bélanger-Campeau a

présenté deux exemples d’économies 
qui pourraient être réalisées 
annuellement dans l’hypothèse où le 
gouvernement du Québec prendrait en 
charge les programmes fédéraux 
actuels et offrirait les mêmes services 
aux administrés : 233 millions $ en frais 
de transport et de communication et 289 
millions $ en dépenses reliées à la 
perception des impôts, des taxes et des 
droits de douane.

Deuxièmement, les programmes 
concurrentiels qui ne font pas l’objet de 
mesures de concertation 
intergouvernementale réduisent 
l’efficacité de mesures prises par les 
deux ordres de gouvernement dans les 
secteurs visés. Ces programmes 
permettent les incohérences et les 
contradictions dans l'action du 
gouvernement fédéral et des 
gouvernementaux provinciaux.

À la limite, il arrive même que des 
incompatibilités fondamentales quant 
aux objectifs ou aux modalités de 
l’action des deux ordres de 
gouvernement compromettent le rôle 
d’impulsion ou d’orientation de l’État 
dans le secteur concerné (exemple : le 
développement régional). Sans compter 
que les interventions mutuellement 
contradictoires entraînent un gaspillage 
des ressources qu’y consacrent l’un et 
l’autre gouvernement.

AU SURPLUS, les programmes 
concurrentiels alourdissent le 
fardeau imposé aux administrés 
dans leurs transactions avec les 

services publics. Ce fardeau 
supplémentaire comporte deux volets.

D’une part, la duplication des 
services gouvernementaux augmente la 
quantité d’information dont les 
administrés doivent disposer pour être 
en mesure de profiter des services et de 
l’aide financière que l’État met à leur 
disposition et pour se conformer aux lois 
et aux règlements auxquels ils sont 
soumis.

D’autre part, les programmes 
concurrentiels multiplient les 
démarches nécessaires à l’obtention des 
services, de l’aide financière ou des 
autorisations que les administrés 
doivent solliciter des autorités 
gouvernementales.

Enfin, les programmes 
concurrentiels ont pour effet de 
diminuer l’emprise des citoyens sur 
leurs gouvernements. Ils empêchent les 
citoyens de porter un jugement valable 
sur la performance de leurs élus 
provinciaux et fédéraux, réduisant de ce 
fait leur influence réelle sur les 
politiques gouvernementales. Il est 
souvent difficile de savoir quel 
gouvernement gratifier ou blâmer 
puisqu’aucun n’est à lui seul responsable 
de la situation qui prévaut dans un 
secteur d’activité partagé.

AU PLAN des avantages des 
chevauchements, on peut 
soutenir que la concurrence 
fédérale-provinciale rend les 

deux ordres de gouvernement plus 
sensibles aux demandes des citoyens.
En effel elle augmente la probabilité 
que les désirs non comblés par un ordre 
de gouvernement soient éventuellement 
satisfaits par l’autre, puisque chaque 
gouvernement cherche normalement à 
élargir son appui populaire.

Mais cette plus grande sensibilité aux 
besoins des citoyens a un prix : elle tend 
forcément à augmenter la quantité et la 
qualité des services offerts par l’État, 
en créant de la surenchère entre les 
deux ordres de gouvernement.

Cette concurrence est très différente 
de celle que se livrent les entreprises 
privées : comme les citoyens ne paient 
pas directement pour les services qu’ils 
reçoivent de l’un ou l’autre 
gouvernement, il n’y a pas de freins à 
leurs demandes.

En définitive, les citoyens sont 
perdants, puisqu’ils doivent payer des 
impôts supplémentaires pour défrayer 
les coûts de la surenchère fédérale- 
provinciale qu’ils suscitent par leurs 
demandes immodérées.


